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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 15 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/2006/898) 

Lettre datee du 30 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal penal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 
(S/2006/951) 

Le President (parle en arabe) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, du Rwanda et de la Serbie des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Prica (Bosnie- 
Herzegovine), M. Nsengimana (Rwanda) et 


M. Loncar (Serbie) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Au nom des 
membres du Conseil, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue a S. E. M. Zoran Loncar, Ministre de 
l’administration publique et de l’administration 
autonome de la Republique de Serbie. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations prealables, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, le juge Fausto Pocar, President du 
Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991; le juge Erik Muse, President 
du Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis sur 
le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et le 
31 decembre 1994; M me Carla Del Ponte, Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; et 
M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

II en est decide ainsi. 

J’invite le juge Pocar, le juge Mose, M me Del 
Ponte et M. Jallow a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des 
documents S/2006/666, qui contient une note du 
Secretaire general datee du 21 aout 2005, transmettant 
le treizieme rapport annuel du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie; et S/2006/658, qui 
contient une note du Secretaire general datee du 
16 aout 2006, transmettant le onzieme rapport annuel 
du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2006/898, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 15 novembre 2006 du President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, et le 
document S/2006/951, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 30 novembre 2006 du President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 
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A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes du President et du Procureur du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie, ainsi que du 
President et du Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

A la fin de ces exposes, je donnerai la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions. 

Je donne maintenant la parole au juge Fausto 
Pocar, President du Tribunal penal international pour 
T ex-Yougoslavie. 

Le juge Pocar (parle en anglais) : C’est pour 
moi un grand honneur de prendre la parole devant le 
Conseil de securite pour presenter le sixieme rapport 
du President du Tribunal penal international pour T ex- 
Yougoslavie, conformement a la resolution 1534 
(2004) du Conseil de securite. Ce rapport expose les 
progres realises, de juin a novembre 2006, par le 
Tribunal dans la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement de ses travaux. II decrit egalement les 
etapes qui restent a franchir, ainsi que les problemes 
auxquels le Tribunal continue de faire face. Je voudrais 
donner aujourd’hui au Conseil un aperqu des points 
essentiels abordes dans le rapport et informer les 
membres des travaux effectues depuis sa redaction. 

Auparavant, je tiens a vous exprimer ma 
gratitude, Monsieur le President, pour l’appui que votre 
pays n’a cesse d’apporter au Tribunal en contribuant au 
maintien de la paix et de la justice internationales par 
le renvoi devant les juges des principaux responsables 
des violations graves du droit international humanitaire 
en ex-Yougoslavie. 

Je n’ai pas oublie qu’en juin dernier, devant le 
Conseil de securite, votre pays m’a apporte tout son 
soutien lorsque j’ai demande a la communaute 
internationale de nous aider a apprehender, dans les 
plus brefs delais, les six accuses de haut rang encore en 
fuite. Le Qatar a egalement souligne que tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies devaient 
continuer de s’acquitter de leurs obligations pour faire 
avancer les travaux du Tribunal, tout particulierement a 
ce stade de son existence, et pour cela, je vous suis 
reconnaissant. Monsieur le President. 

En guise d’observations liminaires, je dirai que, 
comme le savent les membres du Conseil, le Tribunal a 
fait face ces six derniers mois a des situations tres 
difficiles pour lesquelles il a du rapidement trouver des 
solutions et prendre certaines dispositions. Cela ne l’a 


pas empeche de connaitre incontestablement Tune des 
periodes les plus productives de son histoire. En juillet 
2006, grace a une importante reorganisation des 
Chambres de premiere instance et a une gestion 
efficace des dossiers au stade de la mise en etat, les 
deux derniers proces a accuses multiples, a savoir 
Milutinovic et consorts et Popovic et consorts, se sont 
ouverts avec six mois d’avance sur le calendrier initial. 

En consequence, les Chambres de premiere 
instance ont pu, au cours de la periode consideree, 
mener six proces de front et juger un nombre record de 
25 accuses. En outre, au cours des six mois ecoules, la 
Chambre d’appel a clos huit affaires mettant en cause 
11 accuses, fait sans precedent dans toute son histoire. 
Dans le courant du premier trimestre 2007, le Tribunal 
devrait clore les proces de quatre accuses en premiere 
instance et ceux de cinq autres en appel. 

Les efforts louables deployes par le Tribunal au 
cours de la periode consideree ont permis de reduire 
continuellement le nombre d’affaires en instance. A ce 
jour, les poursuites engagees contre 100 accuses, sur un 
total de 161, ont ete menees a leur terme. Sur les 61 
accuses mis en cause dans les affaires qui restent en 
instance, 13 ont deja ete juges et en sont au stade de 
l’appel, 24 sont en passe d’etre juges, et seuls 14 en 
sont au stade de la mise en etat, quatre font l’objet 
d’une demande de renvoi sur la base de l’article 11 bis 
du Reglement, et six sont toujours en fuite. 

Au train ou vont les choses et sauf 
imponderables, tous les accuses actuellement places 
sous la garde du Tribunal devraient etre juges d’ici la 
fin de l’annee 2009 au plus tard. Par ailleurs, le 
Tribunal estime que toutes les procedures en appel 
pourront etre closes dans les deux ans de l’achevement 
des proces en premiere instance. 

J’ajoute cependant que le Tribunal n’a pas 
l’intention d’en rester la et qu’il continue de chercher 
des solutions novatrices pour achever les proces plus 
tot que prevu sans sacrifier les garanties de procedure. 
A ce propos, j’ai le plaisir d’informer les membres que 
nous avons pu reorganiser l’attribution des affaires et 
utiliser les moyens dont dispose le Tribunal pour 
pouvoir commencer exceptionnellement un septieme 
proces, celui de Dragomir Milosevic, en janvier 2007, 
ce qui n’aurait pas ete possible sans la flexibilite et le 
devouement des juges du Tribunal, ni la cooperation du 
Greffe et des parties aux proces. 

Les efforts entrepris pour mener de front sept 
proces prouvent que le Tribunal est plus que jamais 
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determine a achever ses travaux le plus rapidement 
possible. Je tiens a rappeler cependant que pour le 
Tribunal, il s’agit non seulement d’honorer les 
echeances fixees dans le cadre de la strategie 
d’achevement des travaux mais aussi de respecter les 
normes fondamentales relatives aux droits de 1’homme. 
L’acceleration des proces devant le Tribunal permet de 
garantir le droit de tout accuse a etre juge sans retard et 
a ne pas etre maintenu trop longtemps en detention 
preventive. 

Pour ce qui est de la detention des accuses du 
Tribunal, j’ai le plaisir d’annoncer au Conseil de 
securite que le groupe de travail charge de mettre en 
pratique les recommandations faites par les autorites 
suedoises apres Paudit du Quartier penitentiaire, a 
rendu son rapport le 4 octobre 2006, dont une version 
publique a ete remise aux Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies le 29 novembre 2006. 
Le groupe de travail a estime, a Tinstar des autorites 
suedoises, que le Quartier penitentiaire repondait aux 
normes internationales les plus strides et a conclu que 
les recommandations formulees par celles-ci etaient 
pour la plupart raisonnables et realisables. Certaines de 
ces recommandations ont deja ete mises en oeuvre par 
Tadministration du Quartier penitentiaire et d’autres 
sont encore a l’etude. 

A ce propos, j’ai milite en faveur d’un transfert 
rapide des condamnes dans les pays ou ils devront 
purger leur peine. Cette solution permettrait non 
seulement d’ameliorer les conditions de detention au 
Quartier penitentiaire, mais aussi de respecter les 
normes relatives aux droits de Thomme qui exigent que 
les condamnes soient separes des accuses qui sont en 
detention preventive. Ainsi, pendant la periode 
consideree, quatre accuses ont ete transferes en 
Autriche, en Italie et au Danemark apres leur 
condamnation definitive. 

Avant de donner au Conseil un bref aperqu des 
activites judiciaires du Tribunal pendant cette periode, 
je souhaiterais m’exprimer brievement au sujet du 
probleme pose par Vojislav Seselj, qui vient d’etre 
regie. Comme les membres le savent, cet accuse avait 
cesse de s’alimenter et de prendre ses medicaments 
depuis le 11 novembre 2006, et avait refuse d’etre 
examine par le medecin du Quartier penitentiaire. En 
ma qualite de President du Tribunal, j’ai suivi de tres 
pres la situation et, suite au refus de M. Seselj d’etre 
examine par le medecin du Quartier penitentiaire, j’ai 
donne l’ordre de le transferer dans l’hopital de la 


prison neerlandaise, qui dispose des equipements 
necessaires pour faire face a toute situation d’urgence. 

Pendant toute la periode ou M. Seselj a refuse de 
s’alimenter et de prendre ses medicaments, le Tribunal 
est reste en contact avec le Comite international de la 
Croix-Rouge et a fait en sorte que trois medecins venus 
de Serbie, de Russie et de France, choisis par Taccuse 
lui-meme, puissent visiter ce dernier dans l’hopital de 
la prison. En outre, la Chambre de premiere instance a 
rendu une ordonnance suspendant la procedure engagee 
contre lui et a demande aux autorites neerlandaises de 
prendre toutes les mesures necessaires, en accord avec 
les normes internationalement reconnues, pour sauver 
la vie de l’accuse. 

Pendant toute cette periode, dans un souci de 
totale transparence, le Tribunal a tenu la communaute 
internationale pleinement informee de revolution de la 
situation, et en particulier les membres du Conseil de 
securite, par Tintermediate de leurs ambassades a La 
Haye, en organisant differentes reunions et un seminaire 
diplomatique, et en publiant des communiques de 
presse. J’ai egalement ecrit personnellement aux 
membres de la communaute diplomatique, dont le 
President du Conseil de securite et le Secretaire general. 
Je suis tres heureux de signaler que, depuis vendredi 
8 decembre 2006, M. Seselj a recommence a s’alimenter 
et a prendre ses medicaments et que, apres quelques 
jours de convalescence passes dans un hopital 
neerlandais, il a reintegre le Quartier penitentiaire. 
Vojislav Sselj a cesse sa greve de la faim suite aux 
decisions rendues par le Greffe et la Chambre d’appel, 
qui ont satisfait a certaines de ses demandes. 

Je tiens a souligner que pendant tout le temps ou 
l’accuse a refuse de s’alimenter et de prendre ses 
medicaments, le Tribunal a mis en oeuvre toutes les 
garanties de procedure dont il disposait pour faire face, 
comme il convenait, a la situation et que ces garanties 
ont bien fonctionne. Certes, cette situation a pose un 
veritable probleme au Tribunal, mais il y a apporte une 
solution satisfaisante, tout en respectant pleinement ses 
regies de procedure et de preuve. 

Je souhaiterais done, a present, donner au Conseil 
un aperqu du travail accompli par les Chambres de 
premiere instance et par la Chambre d’appel jusqu’a ce 
jour. Au cours des six mois ecoules, les Chambres de 
premiere instance ont continue d’assurer la mise en etat 
de 17 affaires et de mener six proces de front. Les 
Chambres de premiere instance ont egalement rendu 
leur jugement dans l’affaire Oric le 30 juin 2006 et 
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1’affaire Krajisnik le 27 septembre 2006, et devront en 
faire de meme dans l’affaire Mrksic et consorts et 
l’affaire Martic au debut de l’annee prochaine. Le 
30 aout 2006, elles ont en outre rendu leur jugement 
dans une affaire d’outrage, l’affaire Jovic. 

En marge de ces activites sans precedent, les 
Chambres de premiere instance ont pris une part active 
a la preparation de nouveaux proces. II faut noter en 
particulier qu’en juillet 2006, la Chambre de premiere 
instance II a ordonne la jonction de l’instance 
introduite contre Ante Gotovina avec celles introduites 
contre Ivan Cermak et Mladen Markac, decision 
confirmee par la Chambre d’appel. La Chambre 
d’appel a egalement travaille au maximum de ses 
capacites. Elle a rendu, dans des affaires dont etaient 
saisis le Tribunal et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda (le TPIR), 170 decisions ecrites, dont 20 
decisions interlocutoires, trois decisions relatives a des 
demandes de renvoi, 131 decisions au stade de la mise 
en etat en appel, une decision dans une affaire 
d’outrage, et 12 decisions concernant des demandes de 
revision, de reexamen et d’autres decisions. En juillet 
2006, elle a rendu son arret dans les affaires Ntagerura 
et consorts et Gacumbitsi. La Chambre d’appel a 
egalement rendu son arret dans les affaires Simic et 
Galic, en novembre. Par ailleurs, grace a une gestion 
efficace des dossiers au stade de la mise en etat, les 
parties dans l’affaire Strugar se sont entendues pour se 
desister de leur appel, en raison de l’age et de l’etat de 
sante de l’accuse. 

J’aimerais a present aborder en detail la mise en 
oeuvre par le Tribunal de la strategie d’achevement de 
ses travaux et les mesures novatrices qu’il a prises a 
cette fin au cours de la periode consideree. 

Premierement, au cours des six derniers mois, le 
Tribunal s’est employe a ameliorer l’efficacite des 
procedures en premiere instance et en appel. II a adopte 
sans reserve les recommandations faites par le groupe 
de travail charge d’accelerer les proces en premiere 
instance et le groupe de travail charge d’accelerer les 
procedures en appel, et constate en consequence une 
nette amelioration de l’efficacite des procedures en 
premiere instance et en appel. Cette politique a donne 
des resultats positifs, comme le demontre le controle 
exerce par les Chambres de premiere instance saisies 
des affaires Milutinovic et consorts et Prlic et consorts 
dans lesquelles elle a ete appliquee. 

Par ailleurs, les juges continuent de chercher de 
nouveaux moyens d’ameliorer l’efficacite des 


procedures du Tribunal en apportant de nouvelles 
modifications au Reglement. Les articles 92 ter et 
92 quarter, adoptes en septembre, permettent aux 
Chambres de premiere instance d’admettre davantage 
d’elements de preuve sous la forme de declarations 
ecrites ou de comptes-rendus d’une deposition en lieu 
et place d’un temoignage oral, lorsqu’ils tendent a 
prouver les actes ou le comportement de Taccuse. 

Les juges ont egalement pris des mesures pour 
accelerer les proces en fixant des limites aux dossiers 
des parties. Ainsi que je l’ai annonce au Conseil de 
securite en juin, les juges ont adopte une modification 
de 1’article 73 bis du Reglement autorisant les Chambres 
de premiere instance a inviter l’Accusation a choisir 
ceux des chefs d’accusation sur lesquels elle prendra ses 
requisitions ou a lui enjoindre de le faire. L’Accusation 
repond favorablement a Tinvitation des Chambres de 
premiere instance de resserrer ses actes d’accusation, 
comme le prevoit Particle 73 bis du Reglement. 

Reconnaissant qu’il est vital que les juges et les 
parties unissent leurs efforts pour permettre au Tribunal 
d’achever ses travaux, les juges de premiere instance se 
sont egalement employes a trouver d’autres moyens 
pour amener celles-ci a recentrer leurs dossiers 
respectifs sur l’essentiel. Cette politique a permis de 
reduire les delais impartis aux parties pour statuer sur 
leurs affaires respectives. 

L’achievement efficace des proces en premiere 
instance et en appel devant le Tribunal durant la 
periode consideree a ete possible non seulement grace 
aux mesures concretes prises par les juges, mais aussi 
et en grande partie grace au devouement dont le 
personnel qualifie et hautement competent du Tribunal 
a fait preuve dans son travail. Dans les deux derniers 
rapports que j’ai presentes au Conseil de securite, j’ai 
souligne que le succes de la strategie d’achevement des 
travaux du Tribunal dependait largement de la capacite 
de celui-ci a ameliorer ses procedures d’ici sa 
fermeture en tirant parti de son experience. Cela ne 
sera possible que si le Tribunal parvient a conserver 
son personnel, qui a une connaissance approfondie de 
ses travaux depuis le debut et qui a fait sienne la 
mission qui lui a ete confiee. Afin de conserver ses 
meilleurs elements, le Tribunal a encourage les 
promotions accelerees chaque fois que c’etait possible. 

Deuxiemement, le Tribunal a de plus en plus fait 
appel aux juges ad litent pour atteindre les objectifs de 
la strategie d’achevement. Comme je l’ai souligne dans 
mon rapport precedent, la part prise par les juges ad 


6 


06-66374 



S/PV.5594 


litem aux travaux du Tribunal s’est considerablement 
accrue suite a Tadoption, par le Conseil de securite, de 
la resolution 1660 (2006), qui a fait passer le nombre 
de ces juges de 9 a 12 et permis leur nomination en tant 
que juges de reserve dans les proces a accuses 
multiples. Je ne saurais trop insister sur le fait que ces 
juges ont ete extremement precieux au Tribunal. Au 
cours des six derniers mois, quatre juges ad litem ont 
ete appeles a sieger dans deux proces a accuses 
multiples, tandis que quatre autres deja en fonction se 
sont vus confier une deuxieme affaire, afin que les 
nouveaux proces puissent commencer dans les 
meilleures conditions. 

Troisiemement, le Tribunal a continue de 
renvoyer devant les juridictions des pays de l’ex- 
Yougoslavie des affaires impliquant des accuses de 
rang intermediaire et subalterne, en application de 
Tarticle 11 bis du Reglement. Ces renvois sont 
essentiels non seulement pour realiser les objectifs de 
la strategic d’achevement, mais aussi pour l’heritage 
du Tribunal. Durant la periode consideree, deux 
affaires mettant en cause trois accuses ont fait l’objet 
d’un renvoi. A ce jour, 11 accuses ont ete deferes, neuf 
d’entre eux devant la Chambre speciale chargee de 
juger les crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine, et 
deux autres en Croatie pour y etre juges par des 
juridictions nationales. Seules trois affaires sont 
pendantes devant la Formation de renvoi, et une 
decision de renvoi a recemment fait l’objet d’un 
recours en appel. 

Je tiens a preciser que le role du Tribunal dans 
ces affaires ne s’arrete pas apres leur renvoi. En 
application de son Reglement, le Tribunal continue de 
surveiller le deroulement des proces devant les 
juridictions nationales afin de s’assurer que le principe 
d’equite et les normes relatives aux droits de l’homme 
sont respectes. Pour mener a bien la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal et proteger les 
droits des accuses, il faut absolument que tous les 
proces dans les affaires renvoyees soient menes dans le 
respect des normes les plus strides en matiere de 
garanties de procedure. J’ai le plaisir de vous annoncer 
que le 14 novembre 2006, le proces de Radovan 
Stankovic, le premier accuse a avoir ete renvoye 
devant une juridiction nationale, s’est termine devant la 
Chambre speciale chargee de juger les crimes de 
guerre, a Sarajevo, et que le Tribunal est convaincu que 
ce proces s’est deroule selon une procedure reguliere. 

A cet egard, le Tribunal est pleinement conscient 
de la necessite d’ceuvrer a l’instauration d’un Etat de 


droit en ex-Yougoslavie, en apportant un soutien 
continu aux institutions judiciaires et aux parquets de 
la region. Le Tribunal a done redouble d’efforts pour 
renforcer les capacites des juridictions nationales. Par 
Tintermediaire de ses bureaux exterieurs, le Tribunal a 
entretenu des relations etroites avec les institutions 
judiciaires des pays de la region et a pris part a 
plusieurs symposiums, que je n’enumererai pas ici. 

L’acces au site Internet du Tribunal continue 
d’etre un outil essentiel pour communiquer avec les 
juristes et la population en ex-Yougoslavie. 

Je prie instamment le Conseil de securite, et la 
communaute internationale dans son ensemble, de 
preserver les resultats auxquels nous sommes parvenus 
dans la region et de prendre les mesures qui s’imposent 
pour renforcer l’etat de droit, en particulier en 
continuant a apporter son soutien aux institutions 
judiciaires et carcerales de la region. Ce sont les 
juridictions nationales qui poursuivront l’ceuvre 
historique accomplie par le Tribunal et jugeront les 
auteurs de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite et de genocide bien apres que celui-ci aura 
acheve sa mission. En outre, pour des raisons de 
stabilite et de reconciliation dans la region, il est 
essentiel que ces proces se deroulent dans le respect 
des normes les plus strides en matiere de garanties de 
procedure, afin que justice soit rendue et qu’elle le soit 
visiblement par les victimes et la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Enfin, la capacite du Tribunal a achever 
efficacement ses travaux depend toujours largement de 
la cooperation des Etats et de la non-intervention dans 
les affaires en cours. Durant la periode consideree, les 
autorites russes ont transfere Dragan Zelenovic aux 
autorites de Bosnie-Herzegovine, qui Font transfere a 
leur tour au Tribunal au mois de juin. Cependant, en 
dehors de ce transfert unique, aucun des six accuses de 
haut rang encore en fuite n’a ete arrete et transfere par 
les Etats. 

Le Tribunal est tres preoccupe par le fait que ces 
accuses, et en particulier Ratko Mladic et Radovan 
Karadzic, n’ont toujours pas de apprehendes, et je prie 
instamment tous les Etats de prendre sans delai des 
mesures concretes et de mettre tout en oeuvre pour les 
localises Les juges du Tribunal sont categoriques : le 
Tribunal ne doit pas fermer ses portes avant que ces 
accuses aient de arretes et juges. Dans le cas contraire, 
la mission du Tribunal serait inachevee et le message 
que celui-ci a voulu faire passer, a savoir que la 
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communaute internationale ne tolerera pas les 
violations graves du droit international humanitaire, 
resterait lettre morte. 

Je vais maintenant faire part au Conseil de securite 
des previsions mises a jour concernant la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement des travaux du Tribunal. 
Comme je Tai deja indique, je confirme que les proces 
se poursuivront dans le courant de Tannee 2009. A 
Theure actuelle, outre les six affaires jugees en premiere 
instance, neuf en sont au stade de la mise en etat, et 13 
autres sont pendantes devant la Chambre d’appel. 
Comme tous les proces en coins feront certainement 
l’objet d’un appel, le Tribunal devra en principe se 
prononcer sur 15 recours, ce qu’il estime pouvoir faire 
dans les deux ans de Tachevement des proces en 
premiere instance. II existe cependant un certain nombre 
d’imponderables dont Taction risque d’influer sur la 
capacite du Tribunal d’achever ses proces en premiere 
instance et en appel dans les delais prevus. 

Premierement, il est essentiel que les proces a 
accuses multiples se deroulent sans probleme, ce qui 
est le cas a Theure actuelle. Cependant, tout laisse 
penser qu’en Tabsence d’un controle ferme des 
Chambres de premiere instance et de la pleine 
cooperation des parties, ces proces prendront plus de 
temps que prevu. Comme on a pu le constater dans les 
affaires Milutinovic et Prlic, il faut constamment lutter 
pour faire respecter les delais stricts fixes par les 
Chambres de premiere instance. La Chambre de 
premiere instance Prlic a recemment rendu une 
nouvelle decision par laquelle elle a reduit le temps 
alloue a TAccusation pour presenter ses moyens, 
decision dont Tappel a ete certifie. 

Deuxiemement, meme si les juges continuent de 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour assurer la 
conduite rapide des proces dans le respect des garanties 
de procedure, certains imponderables, independants de 
leur volonte, tels que Tetat de sante des accuses ou des 
conseils, la disponibilite des temoins et la cooperation 
des Etats, peuvent naturellement ralentir les proces. 

Troisiemement, il se peut que le Tribunal ne 
parvienne pas a respecter les dates butoir fixees dans le 
cadre de la strategie d’achevement de ses travaux s’il 
doit se ressaisir d’affaires mettant en cause des accuses 
de rang intermediate et subalterne apres avoir annule 
les decisions de renvoi concernant ceux qui ne seraient 
pas juges equitablement par des juridictions nationales. 


Enfin, j’ai deja evoque le probleme des six 
accuses encore en fuite, et souligne qu’il etait 
necessaire en particulier d’arreter Mladic et Karadzic. 

Depuis 10 ans, le Tribunal international demande 
instamment aux Etats Membres de faire en sorte que 
ces fugitifs soient arretes, en vain. Il est done peu 
probable que tous les proces en premiere instance 
puissent etre termines, comme prevu, d’ici Tannee 
2009. Je rappelle que tant que ces accuses de haut rang 
n’auront pas ete arretes, on ne pourra pas considerer 
que le Tribunal s’est acquitte totalement de la mission 
qui lui a ete confiee. 

Pour terminer, le Tribunal reste fermement 
determine a realiser les objectifs de la strategie 
d’achevement de ses travaux dans le respect des 
normes les plus strides en matiere de garanties de 
procedure, et qu’il continue de mettre tout en oeuvre 
pour s’acquitter au plus tot de sa mission afin de 
favoriser la paix et la securite en ex-Yougoslavie. Le 
Tribunal ne cesse d’affiner son Reglement et d’adopter 
les mecanismes necessaires pour ameliorer Tefficacite 
de ses procedures et garantir les droits des accuses a 
etre juges sans delai. En outre, il etudie de nouvelles 
solutions, comme Touverture d’un septieme proces, 
pour atteindre ces objectifs et conserver le soutien de la 
communaute internationale jusqu’a ce que sa mission 
soit achevee. Le Tribunal prepare egalement Tavenir 
en oeuvrant pour Tinstauration de Tetat de droit dans 
les pays de T ex-Yougoslavie grace aux relations de 
partenariat qu’il entretient avec les institutions 
judiciaires locales. 

Le Tribunal ne remerciera jamais assez le Conseil 
de securite pour le soutien sans faille qu’il a apporte a 
ses travaux. Grace a la clairvoyance dont il a fait preuve 
en creant le Tribunal en 1993, les poursuites engagees 
contre les responsables de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et de genocide sont desormais une 
pratique courante dans le monde entier. Je prie 
instamment les Etats membres du Conseil de securite de 
continuer d’apporter leur soutien au Tribunal pendant 
les dernieres annees de son mandat. Comme le rapport 
Tindique, il reste encore beaucoup a faire. Ensemble, 
nous devons mener a son terme la mission du Tribunal, 
pour faire avancer la cause de la justice internationale, 
continuer de lutter contre l’impunite, et favoriser la paix 
et la securite internationales. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
juge Pocar de Texpose important qu’il vient de faire au 
Conseil. 
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Je donne maintenant la parole au juge Erik Mose, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

Le juge Muse (parle en anglais) : C’est un 
honneur de prendre la parole devant les membres du 
Conseil de securite et de presenter la version actualisee 
de la strategie de fin de mandat du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), remis le 
30 novembre 2006. 

Lorsque le Procureur du TPIR et moi-meme 
sommes venus au Conseil en juin 2006, il y avait 
55 personnes dont le proces etait acheve ou en cours. 
Ce chiffre est maintenant de 59 personnes. Trois 
jugements supplementaires ont ete rendus en septembre 
2006, et depuis la presentation du rapport en novembre 
2006, un autre jugement a ete rendu. 

Trente-deux accuses ont maintenant requ un 
jugement. Je voudrais maintenant evoquer brievement 
ces quatre jugements d’instance que je viens de 
mentionner. 

M. Jean Mpambara, bourgmestre, a ete acquitte 
de tous les chefs d’accusation portes contre lui le 
12 septembre 2006. Le meme jour, Tharcisse Muvunyi, 
Commandant de l’Ecole des sous-officiers, a ete 
condamne pour genocide, incitation directe et publique 
au genocide et crime contre Thumanite. II a ete 
condamne a 25 ans d’emprisonnement. 

Le 20 septembre 2006, Andre Rwamakuba, 
Ministre rwandais de P education primaire et 
secondaire d’alors, a ete acquitte de tous les chefs 
d’accusation portes contre lui. Le 13 decembre 2006, 
Athanase Seromba, un pretre, a ete condamne a 15 ans 
d’emprisonnement pour genocide et extermination 
constitutive de crime contre Thumanite. 

Les jugements prononces dans les affaires 
Mpambara et Rwamakuba portent le nombre de 
personnes acquittees a cinq. 

Je passe maintenant aux neuf proces qui sont 
actuellement en cours et qui concernent 25 accuses. 
Les cinq proces a accuses multiples continuent de 
representer notre plus grand defi, du fait de leur 
volume, de leur complexite et done du temps 
necessaire pour les achever. II importe done de prendre 
acte des progres accomplis. 

J’ai le plaisir d’indiquer que Taffaire des 
Militaires I a ete pratiquement cloturee le 12 decembre 
dernier. Dans ce proces, qui engage quatre militaires 


qui etaient hauts grades en 1994, un total de 82 temoins 
de l’accusation et 157 temoins de la defense a ete 
entendu au cours de 400 jours du proces. Trois temoins 
supplementaires seront entendus par liaison video en 
janvier 2007. Une fois que les arguments ecrits et 
oraux auront ete entendus dans les prochains mois, le 
jugement sera prononce en 2007. 

Un autre fait positif survenu depuis la 
presentation du rapport sur la strategie de fin de 
mandat est le fait que dans 1’affaire Butare, le 
quatrieme des six accuses a commence a presenter ses 
moyens a decharge. La presentation des moyens de la 
defense devrait s’achever en 2007. 

En ce qui concerne Taffaire Gouvernement, qui 
engage quatre anciens ministres du Gouvernement, le 
deuxieme des quatre accuses presente actuellement ses 
moyens a decharge. Les moyens de la defense devraient, 
quant a eux, avoir ete presentes d’ici a la fin de 2007. 

Dans 1’affaire dite des Militaires II, qui implique 
quatre accuses, le Procureur a acheve la presentation de 
ses moyens le 7 decembre 2006, apres avoir appele 
72 temoins a la barre. La presentation des moyens a 
decharge commencera dans les premiers mois de 2007 
et devrait s’achever en 2008. 

Dans Taffaire Karemera et al., qui implique trois 
accuses, le Procureur precede actuellement a la 
presentation de ses moyens. La Chambre de premiere 
instance a pris les dispositions necessaires pour veiller 
a ce que la presentation des moyens a charge se 
termine avant le milieu de l’annee 2007, afin que la 
cloture des debats ait lieu vers la fin de 2008. 

Concernant a present les proces a un seul accuse, 
les requisitoires et plaidoiries dans Taffaire Karera ont 
ete entendus en novembre de cette annee. Le jugement 
est attendu pour le debut de 2007. Dans Taffaire 
Zigiranyirazo, la presentation des moyens a decharge 
est en cours. 

A la seance du Conseil de securite de juin 2006, 
j’avais indique que trois nouveaux proces devraient 
s’ouvrir durant le deuxieme semestre 2006. Le Tribunal 
a atteint cet objectif. Les affaires Bikindi et 
Nchamihigo ont commence le 18 septembre et le 
25 septembre 2006, respectivement. La troisieme, qui 
concerne un seul accuse, Taffaire Rukundo, s’est 
ouverte le 15 novembre dernier. Les trois proces 
devraient prendre fin en 2007. 

J’en viens maintenant a la situation des detenus 
qui attendent de passer en jugement. Notre rapport sur 
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la Strategie de fin de mandat indique qu’ils sont 11 
dans ce cas. J’ai le plaisir d’annoncer aux membres du 
Conseil de securite qu’entre-temps ce nombre a 
diminue. Premierement, le proces de l’affaire Renzaho 
doit s’ouvrir le 8 janvier 2007. Deuxiemement, hier, 
Joseph Nzabirinda, homme d’affaires et encadreur de 
la jeunesse, a plaide coupable de meurtre et de crime 
contre l’humanite. Cela fait passer a sept le nombre des 
reconnaissances de culpabilite. Troisiemement, le 
Procureur a forme une nouvelle demande de renvoi de 
l’affaire Bagaragaza devant des juridictions nationales. 
II fournira de plus amples details dans son intervention. 

J’ai done le plaisir de confirmer que le TPIR est 
en passe d’achever les proces, qui concernent entre 65 
et 70 accuses, a la fin de 2008 au plus tard, c’est-a-dire 
dans les delais prevus par la strategie de fin de mandat. 

A cette fin, la continuite est essentielle. Le 
13juin 2006, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1684 (2006), qui a proroge le mandat de 
tous les juges permanents du TPIR jusqu’au 
31 decembre 2008. Puis, le 13 octobre 2006, il a, par sa 
resolution 1717 (2006), proroge le mandat de tous les 
juges ad litem jusqu’a la meme date. Je tiens a 
exprimer notre reconnaissance au Conseil de securite 
pour avoir repondu favorablement a nos deux requetes. 
Ces deux resolutions fournissent au Tribunal la 
continuite, la stability et les garanties necessaries pour 
bien planifier le deroulement des proces. 

Dix-huit accuses n’ont pas encore ete arretes. 
Dans l’hypothese ou ils seraient localises, le TPIR ne 
sera pas en mesure de juger tous ces accuses d’ici a 
decembre 2008. II importe cependant que certains 
d’entre eux soient juges par le TPIR. II est essentiel 
que les Etats Membres cooperent a l’arrestation et au 
transfert de ces personnes. En juin 2006, le Procureur 
et moi-meme avions specifiquement fait mention de 
Felicien Kabuga, qui se trouve en Afrique de l’Est. 
Depuis, de nombreux efforts ont ete faits pour obtenir 
son transferement a Arusha jusqu’ici, en vain. Le 
Procureur donnera de plus amples informations sur 
cette question. Je voudrais simplement dire une 
nouvelle fois qu’au regard de la strategie de fin de 
mandat, il est essentiel que Kabuga soit arrete et remis 
le plus rapidement possible au TPIR afin d’etablir son 
innocence ou sa culpabilite. 

Le Procureur exposera au Conseil son projet de 
renvoyer certains accuses du TPIR devant les 
juridictions nationales pour qu’elles les jugent. Il s’agit 
d’un element important de notre Strategie de fin de 


mandat. Les Etats Membres sont invites a accepter 
l’idee de tels renvois. Le Procureur communiquera 
egalement des informations a jour sur les initiatives 
rwandaises tendant a abolir la peine capitale. 

En ce qui concerne la cooperation des Etats, je 
dois revenir sur la situation des personnes qui ont ete 
acquittees. Cette question a ete soulevee au Conseil en 
juin dernier, ainsi qu’a l’Assemblee generate en 
octobre. Pourtant, il n’y a toujours eu aucun progres. A 
ce jour, seulement une des cinq personnes acquittees 
par le Tribunal a trouve un pays de residence. Les 
quatre autres sont toujours sous la protection du 
Tribunal a Arusha. Je tiens a rappeler que la situation 
est particulierement grave pour Andre Ntagerura et 
Emmanuel Bagambiki, dont l’acquittement a ete 
prononce par la Chambre de premiere instance en 
fevrier 2004 et confirme en fevrier 2006. Le Greffier a 
tente, en vain, de leur trouver un pays d’accueil. Au 
nom du Tribunal, je demande une nouvelle fois aux 
Etats Membres d’accueillir sur leur territoire ces 
personnes acquittees. Il faut trouver une solution a ces 
problemes. Je tiens a signaler qu’il sera probablement 
tout aussi difficile de trouver un nouveau lieu de 
residence aux personnes remises en liberty apres avoir 
servi leur peine. 

J’ai ainsi decrit la grande productivity des quatre 
salles d’audience du TPIR au cours des six derniers 
mois, le Tribunal ayant conduit neuf proces concernant 
25 accuses et rendu quatre jugements. Parallelement a 
ces activites principales, les trois branches du TPIR 
continuent d’ameliorer leurs methodes de travail. 
Certaines de ces ameliorations sont decrites dans notre 
rapport et ses annexes. 

J’ai le plaisir de confirmer que le Rwanda continue 
de prefer sa cooperation au Tribunal en facilitant la 
venue des temoins depuis Kigali et en fournissant les 
documents demandes au Procureur et a la defense. 

Au nom du Tribunal, je remercie les membres du 
Conseil de securite, le Secretariat et les Etats Membres 
de leur soutien au bon deroulement des travaux du TPIR. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a M me Carla Del Ponte, Procureur 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

M me Del Ponte {parle en anglais) : C’est un 
honneur de pouvoir une nouvelle fois faire rapport au 
Conseil de securite de revolution de la strategie de fin 
de mandat. C’est la un devoir et une precieuse occasion. 
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Cette fois-ci, en revanche, il est selon moi 
essentiel de chercher a obtenir de nouvelles directives 
concernant les problemes fondamentaux de la strategie 
de fin de mandat. Autrement dit, il faut que le Conseil 
adresse un message resolu aux fugitifs, en particulier 
Karadzic et Mladic. Ce message doit etre que leur 
proces pourra s’ouvrir a tout moment a La Haye 
jusqu’en 2010 et que des dispositions seront prises 
pour qu’il continue d’en etre ainsi apres cette date. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, en juin 
dernier, mon Bureau s’est employe, en collaboration 
avec les Chambres, a accelerer la conduite des proces 
tout en veillant a respecter les normes les plus elevees 
d’un proces equitable et les droits de la defense. Le 
renvoi de certaines affaires devant les juridictions 
nationales s’est egalement poursuivi d’une maniere 
satisfaisante. Conformement a la resolution 1503 (2003) 
du Conseil de securite, mon Bureau a propose aux 
Chambres le renvoi de toutes les affaires impliquant des 
accuses de rang intermediaire ou subalterne. Seule la 
demande concernant Laffaire Dragomir Milosevic a ete 
rejetee au motif que Taccuse avait occupe un rang trop 
eleve pour entrer dans cette categorie. 

C’est pourquoi je pense que nous sommes 
parvenus a la fin de cette question et, a moins que le 
Conseil de securite ne modifie les conditions 
d’anciennete au titre desquelles l’accuse peut etre 
transfere vers des tribunaux locaux, il n’existe aucune 
possibilite juridique de transferer davantage de cas. 
Toutes les affaires restantes concernent les plus hauts 
dirigeants responsables des crimes les plus graves. 

A la suite de mon initiative visant a joindre les 
instances relatives a des crimes du meme ordre, deux 
nouveaux proces a accuses multiples se sont ouverts a 
La Haye en juillet. Une affaire comportant sept accuses 
qui comptaient tous parmi les principaux 
collaborateurs de Ratko Mladic, porte sur le genocide 
de Srebrenica. Il est extremement regrettable que 
Mladic lui-meme n’ait pas pu etre juge en meme temps 
que ses proches collaborateurs. L’autre affaire concerne 
le role de six dirigeants politiques et militaires serbes 
de haut niveau dans les crimes commis au Kosovo. Un 
septieme accuse, Vlastimir Djordjevic, devrait 
egalement etre present a ce proces. La derniere fois 
qu’on a eu de ses nouvelles, il se trouvait en Russie. 
Actuellement, 24 personnes sont traduites en justice, 
soit le plus grand nombre d’accuses a etre juges 
ensemble dans l’histoire du Tribunal. 


De nouvelles preuves ecrites ont ete admises aux 
proces. Nous avons ainsi ete en mesure de reduire au 
minimum le temps alloue a l’interrogatoire principal 
des temoins a charge. Dans un proces a grande echelle 
de six accuses, par exemple, le ministere public a 
utilise en moyenne deux heures d’audience par temoin, 
mais moins d’une demi-heure pour les temoins directs 
de crimes, ce qui est d’une tres grande efficacite quels 
que soient les criteres utilises. Dans plusieurs proces, 
les Chambres ont egalement accepte, par constat 
judiciaire, un plus grand nombre de faits etablis lors de 
proces precedents, et en consequence, ces faits n’ont 
plus a etre prouves. 

Sur les instructions des Chambres de premiere 
instance, j’ai agi dans un esprit de cooperation pour 
choisir les chefs d’accusation retenus pour requerir, 
notamment pour les affaires Perisic et Dragomir 
Milosevic. Mon Bureau a egalement reagi de maniere 
positive aux directives des Chambres pour ce qui est 
des delais imposes pour la presentation des dossiers 
presentes par le Parquet. Tant que les mesures prises 
pour ameliorer l’efficacite des proces ne nuisent pas au 
dossier a charge ou aux droits des victimes, je serai 
disposee a m’y plier. 

Je voudrais neanmoins appeler 1’attention du 
Conseil sur certaines reactions negatives dissociations 
de victimes en Bosnie-Herzegovine. J’ai envoye a la 
presidence du Conseil une lettre de l’association « Les 
femmes victimes de la guerre » de Sarajevo. J’ai regu 
entre-temps d’autres lettres de meme nature. Le 
30 novembre, j’ai rencontre des associations de victimes 
a Sarajevo. Beaucoup ressentent de l’amertume vis-a-vis 
de la strategie de fin de mandat car elles estiment que 
toutes les affaires de haut niveau, dont, bien entendu, 
celles de Karadzic et de Mladic, doivent etre jugees a La 
Haye. En outre, elles ne comprennent pas pourquoi 
certains crimes devraient etre exclus des chefs 
d’inculpation. Elles considerent que le Tribunal est une 
promesse de justice et un signe concret de l’interet que 
la communaute internationale porte a leurs souffrances. 
Elles trouvent extremement injuste que Ton envisage de 
fermer le Tribunal avant qu’il ait mene sa tache a bien. 
Bien entendu, elles tiennent Karadzic et Mladic pour les 
principaux responsables du genocide, des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite commis en 
Bosnie-Herzegovine. Et ils ne peuvent etre juges 
ailleurs qu’a La Haye. 

Si les autorites judiciaires en Bosnie- 
Herzegovine, en Croatie et en Serbie ont intensifie 
leurs efforts en vue de juger les crimes de guerre, les 
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organes politiques en Bosnie-Herzegovine et en Serbie 
n’ont pas fait montre de la volonte politique necessaire 
pour apprehender les fugitifs restants. J’ai deja 
explique dans mes presentations au Conseil les raisons 
pour lesquelles, il y a, d’apres moi, encore six accuses 
en fuite. Je reviendrai plus en detail sur cette question 
lors de ma prochaine evaluation, laquelle sera 
egalement ma derniere. 

Au cours des six derniers mois, la Serbie a oeuvre 
activement a mettre au point un plan d’action visant a 
apprehender les fugitifs restants. Cette initiative n’a, a 
ce jour, ete qu’un nouvel ecran de fumee. Depuis mon 
entree en fonction en 1999, je me suis heurtee a la 
meme realite - aucun des Gouvernements serbes 
successifs n’a ete vraiment dispose a arreter Ratko 
Mladic et Radovan Karadzic. II s’est avere maintenant 
que la plus grande partie des informations detaillees 
que je communiquais en 2001 et 2002 aux plus hauts 
responsables serbes - dont certains occupent encore 
aujourd’hui des postes clefs - etaient exactes mais que 
ceux-ci faisaient tout simplement mine de croire que 
mes informations etaient erronees. Toutefois, l’histoire 
a etabli qu’elles etaient justes. En 2002, le President de 
l’epoque a signe en personne la decision relative a la 
retraite du general Mladic. En depit done de ses 
denegations a ce moment-la, il savait parfaitement que 
Mladic etait protege par l’armee, tout comme je le lui 
avais dit. Je continue de penser que le Gouvernement 
serbe aurait pu facilement arreter Ratko Mladic si les 
autorites avaient voulu le faire. Il s’agissait simplement 
d’une question de volonte politique. 

Nombreuses sont les raisons pour lesquelles des 
dirigeants elus democratiquement font semblant de 
manifester le plus grand respect pour l’etat de droit tout 
en protegeant pendant longtemps des personnes 
inculpees pour crime de genocide. Je n’entrerai pas 
dans plus de details a ce stade, mais la mauvaise 
volonte deliberee de la Serbie de cooperer avec mon 
Bureau, et en particulier d’arreter et de transferer 
Mladic et Karadzic, est une expression du plus grand 
mepris a l’egard des milliers et des milliers de victimes, 
essentiellement musulmanes, mais aussi croates et non 
serbes en Bosnie-Herzegovine, ce qui aura sans doute 
des retombees sur les relations entre les diverses 
communautes de la region pendant des decennies. La 
seule faqon d’effacer cette tache serait que la Serbie 
arrete et transfere immediatement Mladic et Karadzic. 

La situation n’est guere meilleure en Bosnie- 
Herzegovine ou les institutions centrales ne 
fonctionnent pas de maniere efficace et ou les autorites 


de l’entite serbe, en depit de quelques ameliorations 
recentes, n’ont pas manifesto jusqu’a present la volonte 
tres forte d’arreter Radovan Karadzic et Stojan 
Zupljanin. Ces fugitifs se trouvent sans doute en 
Bosnie-Herzegovine. Tant au niveau central qu’au 
niveau de l’entite, les principales institutions sont 
truffees d’individus qui etaient, et sont peut-etre 
encore, tres proches de Karadzic et de son reseau. Tant 
que la Serbie et la Bosnie-Herzegovine ne coopereront 
pas pleinement avec mon Bureau et entre elles, les 
principaux inculpes continueront d’echapper a la 
justice, avec les repercussions que cela entraine pour la 
strategic de fin de mandat. 

Dans les limites qu’etablit l’interet de la justice, 
mon Bureau fait tout son possible pour realiser les 
objectifs de la strategie de fin de mandat. Toutefois, si 
le Conseil de securite n’autorise pas le transferement 
d’un plus grand nombre d’accuses, nous ne serons pas 
en mesure de finir notre tache a la date prevue de 2008. 
En outre, nous avons deja laisse passer l’occasion de 
juger Mladic et Karadzic avec d’autres accuses. Il faut, 
pour encourager la Serbie et la Bosnie-Herzegovine a 
cooperer pleinement avec mon Bureau, que les 
incitations restent fortes. 

L’Union europeenne a ete un partenaire essentiel 
au cours des annees ecoulees. Dix-neuf des 24 accuses 
actuellement juges ont ete transferes a La Haye grace a 
la politique de conditionnalite de l’Union europeenne. 
J’ai bon espoir que l’Union europeenne restera un 
partenaire Liable du TPIY. Bien qu’elle n’ait pas reussi 
a apprehender Mladic et Karadzic, l’OTAN a, au fil des 
ans, assure un appui politique utile au Tribunal. La 
decision prise recemment par l’OTAN d’autoriser 
Tentree de la Bosnie-Herzegovine et de la Serbie dans 
le Partenariat pour la paix montre toutefois clairement 
que l’appui international apporte au Tribunal faiblit. 

C’est pourquoi je tiens a demander au Conseil de 
securite de preciser s’il considere, comme certains 
membres permanents Pont declare par le passe, que le 
TPIY devrait continuer de fonctionner jusqu’a ce que 
Karadzic et Mladic soient traduits en justice a La Haye. 
Cela importe grandement pour les dizaines de milliers 
de victimes qui ont place leur espoir dans la justice 
fournie par l’ONU. Elies ont le droit de savoir si elles 
peuvent encore compter sur les promesses faites par le 
Conseil de securite lorsqu’il a cree le Tribunal il y a 13 
ans. Comme nous le savons tous, bon nombre de 
victimes ont Timpression que l’ONU a abandonne les 
soi-disant zones de securite aux troupes de Karadzic et 
Mladic. Evitons de leur donner, par nos actes, de 
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nouvelles raisons de croire que l’ONU et le Conseil de 
securite n’ont pas fait tout leur possible pour veiller a 
ce que les accuses qui portent la plus lourde 
responsabilite soient traduits en justice. 

Ces paroles ne sont pas faciles a entendre, mais la 
periode qui nous attend ne va pas etre facile non plus. 11 
y a cependant des mesures qui peuvent etre prises. 
Premierement, comme je l’ai indique, le Conseil doit 
envisager de modifier les conditions selon lesquelles un 
accuse peut etre transfere pour que, le cas echeant, le 
Tribunal puisse atteindre ses objectifs dans les temps. 
Deuxiemement, la volonte politique d’arreter les fugitifs 
restants doit etre renforcee. Troisiemement, le Conseil 
doit confirmer qu’il est encore possible que le Tribunal 
poursuive son mandat jusqu’a ce que des fugitifs tels 
que Karadzic et Mladic passent en jugement. 

L’appui integral et energique du Conseil de 
securite au Tribunal doit etre exprime maintenant. Des 
messages fermes doivent etre transmis a la Serbie et a 
la Bosnie-Herzegovine, pour que les fugitifs, en 
particulier Karadzic et Mladic, soient enfin livres a la 
justice. Des directives claires doivent nous etre 
fournies pour que nous puissions mener notre mandat a 
son terme de fai^on digne et avec succes. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me le Procureur Del Ponte de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais ) : Les membres du 
Conseil sont maintenant saisis de la version revisee du 
document de strategic de fin de mandat du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), qui tient 
compte des faits survenus jusqu’au 30 novembre 2006 
et qui a ete presentee par M. Erik Mose, President du 
Tribunal, en consultation avec le Bureau du Procureur 
et le Greffe. Le TPIR continue d’enregistrer des progres 
constants dans la mise en oeuvre de sa strategic de fin 
de mandat, conformement aux echeances fixees par les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de 
securite. Nous restons tres attaches au respect de ces 
echeances et persuades que le Tribunal sera en mesure 
de se conformer aux dates d’achevement des travaux 
definies par le Conseil de securite. 

Depuis notre dernier rapport au Conseil, des 
jugements ont ete prononces dans cinq affaires 
-comme l’a indique le President du Tribunal. Sur ces 
cinq affaires, trois accuses ont ete juges coupables, l’un 


d’eux a plaide coupable, et deux accuses ont ete 
acquittes. Comme prevu, au cours des six derniers mois 
le Bureau du Procureur a pu ouvrir des proces dans 
trois nouvelles affaires. Ces affaires se deroulent a un 
bon rythme et de faijon satisfaisante. Les proces de 25 
accuses sont en cours devant les Chambres de premiere 
instance, 22 de ces accuses etant juges dans le cadre de 
cinq affaires a accuses multiples. Bien que ces affaires 
represented un defi tres consequent, il est prevu que 
les proces seront tous conclus dans le courant des 
annees 2007 et 2008. Aucun d’entre eux ne devrait se 
prolonger au-dela de la fin 2008. La conclusion de l’un 
de ces proces a accuses multiples donnera la possibility 
de renforcer la capacite du Tribunal d’ouvrir de 
nouveaux proces relatifs aux affaires a accuse unique. 

Le debut des transferts d’accuses a des 
juridictions nationales pour qu’ils y soient juges, en 
vertu de TArticle 11 bis, s’est heurte a un ecueil 
temporaire, lorsque aussi bien la Chambre de premiere 
instance que la Chambre d’appel du Tribunal ont rejete 
la demande presentee par le Procureur pour le transfert 
de Michel Bagaragaza en Norvege pour jugement. Cette 
decision se fondait sur l’avis de la Chambre selon 
lequel la Norvege n’a pas competence pour juger 
M. Bagaragaza pour les chefs d’accusation retenus 
contre lui. Toutefois, j’ai maintenant soumis une 
deuxieme demande de transfert de son affaire a un autre 
pays europeen qui a accepte de se saisir de l’affaire et 
qui, a notre avis, est competent pour connaitre des chefs 
d’accusation retenus. Une decision est attendue 
concernant cette demande. Par ailleurs, un autre pays 
europeen a accepte de se charger d’affaires transferees 
par le TPIR. Je propose done de soumettre, au debut de 
2007, des demandes de transfert aux tribunaux de ce 
pays des affaires relatives a trois autres accuses. 

L’option de transferer des affaires a des pays 
africains autres que le Rwanda a peu de chances d’etre 
viable. Tous les pays africains que j’ai contactes a cet 
effet ont fait etat - tout en manifestant leur appui de 
principe a un partage de la charge de travail du 
Tribunal - de difficultes en matiere de capacites et de 
ressources et de systemes judiciaires nationaux 
surcharges, faisant obstacle a leur participation a un tel 
projet. Le Rwanda reste done le seul pays africain 
dispose, meme s’il n’est pas encore pret au sens de 
remplir les conditions requises pour un transfert, a 
recevoir du TPIR pour jugement des affaires relatives a 
des accuses. 

Malheureusement, malgre l’activite accrue de 
l’equipe des recherches du Tribunal, nous n’avons pas 
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ete en mesure au cours des six derniers mois 
d’apprehender et de transferer au TPIR un seul des 
18 accuses en fuite qui continuent d’echapper au TPIR. 
Les strategies de fuite des fugitifs - notamment leurs 
deplacements constants dans une large zone couvrant 
l’Afrique orientale, centrale et australe; leur repli dans 
des zones inaccessibles de la Republique democratique 
du Congo; et leurs changements d’identite - ont 
considerablement entrave les efforts menes pour 
retrouver leur trace. La question de la cooperation des 
Etats et le niveau de ladite cooperation sont aussi 
entres en ligne de compte. 

Au cours des six derniers mois, j’ai poursuivi les 
consultations avec des responsables du Gouvernement 
kenyan au sujet du cas de Felicien Kabuga, qui reste en 
tete de la liste des accuses non apprehendes. Les 
membres du Conseil se souviendront que, dans la 
resolution 1503 (2003) le Conseil de securite demandait 
au Kenya de cooperer avec le TPIR sur la question de 
son arrestation et de son transfert au Tribunal pour y etre 
juge. Les informations dont nous disposons continuent 
de confirmer les liens de Kabuga avec le territoire du 
Kenya. En septembre 2006, j’ai entrepris une mission au 
Kenya pour aborder cette question avec des responsables 
gouvernementaux. De hauts fonctionnaires et des 
Ministres m’ont assure de la volonte du Gouvernement 
de cooperer avec le Tribunal pour rechercher le fugitif au 
Kenya, le faire arreter une fois trouve et enqueter sur ses 
biens au Kenya. Un certain nombre de mesures ont ete 
convenues a la suite de nos pourparlers. Je devais etre 
informe de l’etat de la mise en oeuvre de ces mesures par 
le Gouvernement kenyan avant le 15 novembre 2006. 
J’attends le rapport du Gouvernement kenyan a ce sujet. 
11 reste necessaire que le Conseil encourage le Kenya a 
intensifier sa collaboration avec le TPIR en ce qui 
concerne Felicien Kabuga. 

Je tiens a saisir cette occasion pour dire 
publiquement notre reconnaissance au groupe 
d’ambassadeurs au Kenya que nous appelons les amis 
du TPIR, et qui comprend principalement les 
ambassadeurs des Etats-Unis, de l’Union europeenne et 
du Canada, pour le soutien actif qu’ils ont apporte a nos 
demarches aupres du Gouvernement kenyan. J’espere 
pouvoir continuer de compter sur leur role actif sur 
cette question. 

Pour l’annee prochaine, nous allons axer notre 
action sur la conclusion rapide et efficace des affaires 
des accuses dont les proces sont en cours, la mise en etat 
et l’ouverture de nouveaux proces, Tintensification du 
programme de recherches pour obtenir l’arrestation et le 


transfert de fugitifs en vue de leur proces et le renvoi 
d’affaires d’accuses devant des juridictions nationales. 

Sur les 11 accuses actuellement en detention qui 
attendent l’ouverture de leur proces, cinq ont ete 
identifies comme pouvant etre transferes a des 
juridictions nationales. Dans l’intervalle, des 
negociations sur la culpabilite sont en cours avec 
certains d’entre eux. Les affaires restantes dans cette 
categorie seront mises en etat par mon Bureau, et 
jusqu’a trois d’entre elles pourraient voir leur proces 
s’ouvrir au cours du premier semestre de 2007, sous 
reserve de la disponibilite de salles d’audience. 

Sur les 18 fugitifs qui sont toujours en liberte, six 
affaires au maximum, y compris bien entendu celle de 
Felicien Kabuga, seront instruites en vue d’un proces a 
Arusha, dans le cas d’une arrestation. Les affaires de 
ces 12 accuses, dont six sont actuellement en detention 
et six en liberte, peuvent, pensons-nous, etre sans 
grande difficulte menees a leur terme pendant la 
periode biennale 2007-2008. La politique des proces 
individuels, associee aux locaux et aux ressources qui 
deviendront progressivement disponibles pendant la 
meme periode avec l’achevement des proces a 
plusieurs accuses, offrirait un avantage supplemental 
pour traiter ces affaires restantes. 

La Chambre d’appel du TPIR, dans la decision 
qu’elle a rendue sur Taffaire Le Procureur c. Karemera 
et consorts en debut d’annee, a juge que les Chambres 
de premiere instance devraient maintenant dresser le 
constat judiciaire que le genocide perpetre au Rwanda 
etait un fait historique notoire qui ne necessitait pas 
d’etre prouve. Elle a recemment reaffirme cette 
decision. En eliminant la necessite d’apporter une telle 
preuve, cette decision judiciaire peut raccourcir les 
procedures relatives aux affaires restantes. 

II est decide de transferer au Rwanda les affaires 
de 12 fugitifs, ainsi que les affaires de cinq detenus 
actuellement en detention. Les indications reques, suite 
a des consultations au Rwanda, indiquent que la peine 
de mort, obstacle majeur au transfert de toute affaire au 
Rwanda, sera abolie non seulement en relation avec les 
affaires du TPIR mais egalement au niveau national. 
Des que cela sera accompli, je demanderai le transfert 
au Rwanda des affaires de ces 17 inculpes, a savoir les 
12 inculpes en fuite et les cinq en detention, en vue 
d’un proces. J’espere que cela pourra etre fait pendant 
la premiere moitie de 2007. Ce nombre d’affaires, 
c’est-a-dire 17, que Ton envisage de transferer au 
Rwanda peut augmenter et inclure les affaires de 
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n’importe lequel des six fugitifs de haut rang qu’il est 
actuellement prevu de juger a Arusha, s’ils ne sont pas 
arretes d’ici a la fin de 2007. 

Si pour une raison quelconque, il est impossible 
de transferer les affaires au Rwanda, ces affaires seront 
a nouveau inscrites au role du Tribunal soit pour ouvrir 
des poursuites a Arusha, soit pour les transferer devant 
une autre juridiction si c’est encore possible. Nous 
esperons que le premier cas de figure ne se presentera 
pas et que le transfert devant une autre juridiction 
nationale sera encore possible. 

Les membres du Conseil savent que le 
renforcement des capacites est crucial pour le succes 
d’une strategie de partenariat avec les juridictions 
nationales. En fait, le Conseil a appele dans ses 
resolutions et declarations a apporter une aide en 
matiere de renforcement des capacites aux pays qui 
sont disposes a assumer une part du fardeau de la lutte 
contre Timpunite. Les membres remarqueront, d’apres 
l’Annexe 5 au document sur la strategie de fin de 
mandat (S/2006/951, piece jointe), que malgre ses 
moyens limites le TPIR a aide le Rwanda a cet egard 
par le biais de son programme d’information. II faut 
egalement feliciter les Gouvernements des Etats-Unis 
d’Amerique et des Etats membres de l’Union 
europeenne des efforts qu’ils ont deployes pour 
ameliorer le systeme judiciaire du Rwanda. 

J’ai indique au Conseil de securite dans mes 
rapports anterieurs que mon Bureau avait juge 
necessaire de mener d’autres enquetes apres notre 
examen des documents relatifs aux violations 
supposees du droit humanitaire par le Front patriotique 
rwandais. Je m’attends a ce que ces enquetes soient 
achevees pendant l’annee 2007 et que cela nous 
permette de decider ensuite de la maniere de proceder. 

Le Tribunal a continue de beneficier d’une 
cooperation et d’un appui importants de la part du 
Rwanda et d’autres Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies dans de nombreux domaines. De 
nombreux Etats sont maintenant de plus en plus 
disposes et meme heureux d’assumer une part du 
fardeau que constitue l’ouverture d’une procedure 
contre des personnes dont on pense qu’elles sont 
coupables d’actes de genocide. Les Etats-Unis, le 
Canada et plusieurs Etats d’Europe ont maintenant cree 
des bureaux ad hoc pour poursuivre en justice les 
personnes soupfonnees d’actes de genocide qui 
pourraient s’etre etablies dans ces pays. Mon Bureau 
collabore avec ces bureaux en leur fournissant des 


elements de preuve materielle et tout autre appui pour 
veiller a ce que Timpunite ne prevale pas dans ces cas. 
Je les assure tous de notre cooperation continue. 

Au moment ou nous nous approchons de la fin de 
notre mandat, le TPIR accordera egalement une 
attention particuliere a l’heritage en matiere de 
jurisprudence, a la fidelisation du personnel et aux 
questions qui se poseront encore apres sa fermeture. Le 
Conseil de securite recevra en temps voulu des 
propositions sur certaines de ces questions. La 
fidelisation du personnel est cependant une 
preoccupation immediate. Bien que nous n’envisagions 
pas d’avoir besoin de ressources supplementaires au- 
dela des niveaux budgetaires actuels - et nous devrions 
peut-etre meme anticiper une baisse dans certains 
domaines a un certain point -, il est probable que le 
Tribunal perdra certains des membres de son personnel 
les plus experimentes qui, bien naturellement, 
chercheront ailleurs une plus grande securite d’emploi. 
Cela se produira a une periode critique de notre 
mandat. Il est necessaire et urgent de mettre en place 
un systeme de gratifications pour permettre au Tribunal 
de retenir le personnel dont il aura besoin de 2007 a 
l’achevement de ses travaux. Nous comptons bien que 
les Etats Membres feront preuve de comprehension et 
appuieront les propositions pour la fidelisation du 
personnel actuellement examinees par 1’Organisation 
des Nations Unies. 

Qu’il me soit permis de terminer en remerciant le 
Conseil de securite, les autres organes de 
l’Organisation des Nations Unies et le Secretariat de 
Tappui qu’ils ont apporte au Tribunal pendant ces 
annees. A cet egard, je dois remercier avant tout autre 
S. E. M. Kofi Annan, le Secretaire general, qui a ete 
une source d’encouragement, de comprehension et 
d’appui non seulement pour le TPIR et les autres 
Tribunaux, mais egalement pour la cause de la justice 
penale internationale dans le monde. Son attachement a 
cette cause a ete une grande source de force pour les 
Tribunaux. Le Plan d’action pour prevenir le genocide 
que le Secretaire general a lance a l’occasion du 
dixieme anniversaire du genocide au Rwanda offre 
aujourd’hui a la communaute internationale une 
occasion et un mecanisme pour lutter davantage contre 
Timpunite, de maniere globale, en associant des 
strategies preventives et correctives. Nous comptons 
bien que la communaute internationale poursuivra son 
appui a l’application du Plan d’action. 

Au nom de mon equipe et en mon nom propre, je 
remercie sincerement S. E. le Secretaire general de son 
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leadership et je lui adresse mes souhaits les meilleurs 
au moment ou il cesse ses fonctions. Je saisis 
egalement cette occasion pour feliciter et saluer le 
Secretaire general designe, S. E. M. Ban Ki-moon, et 
pour lui souhaiter plein succes dans l’accomplissement 
de son mandat. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Procureur Jallow de son expose. J’invite maintenant les 
membres du Conseil qui souhaitent faire des remarques 
ou poser des questions de bien vouloir l’indiquer au 
Secretariat. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je commencerai par souhaiter la 
bienvenue au President du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY), le juge Fausto Pocar, et 
au President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), le juge Erik Mose, et par les remercier 
de leurs rapports et de leurs exposes respectifs. Je 
remercie egalement les Procureurs Carla Del Ponte du 
TPIY et Hassan Jallow du TPIR de leurs contributions 
a ces rapports. 

Nous sommes heureux de noter que les deux 
Tribunaux travaillent sans interruption a mener a bien 
leurs strategies d’achevement des travaux. Nous nous 
felicitons du fait qu’ils accelerent tous deux leurs 
travaux en mettant au point diverses strategies qui se 
sont revelees etre d’une aide immense. Cependant, ma 
delegation note egalement que les deux Tribunaux sont 
preoccupes, tout comme nous le sommes, par l’absence 
de progres dans l’arrestation des quelques fugitifs 
restants, importante pour l’achevement des mandats 
des deux Tribunaux. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, ma delegation se felicite du nombre de 
jugements rendus, ainsi que de ceux qui seront rendus 
prochainement. Nous nous felicitons de ce progres, et 
de ceux realises dans les proces que juge le Tribunal. 
Nous avons lu dans le rapport (S/2006/951, piece 
jointe) que le delai de la Strategic de fin de mandat est 
toujours 2008, comme prevu anterieurement. Nous 
avons cependant observe un changement dans certains 
elements de la strategie qui sont maintenant bases sur 
des evaluations specifiques et mises a jour de la portee 
et de la nature de chaque affaire, alors 
qu’anterieurement ils l’etaient sur une moyenne 
statistique etablie a la lumiere de l’experience generate 
tiree des proces acheves. Nous pensons que ce 
changement est du a la difficulte de s’appuyer sur des 


evaluations. A notre avis, c’est la bonne reponse a des 
demandes reelles. 

II est egalement evident que le renvoi d’une 
affaire devant une juridiction nationale constitue une 
mesure tres importante, qui aidera les deux tribunaux a 
mener a bien leur strategie d’achevement de leurs 
travaux. Pour le TPIR, le Procureur a deja renvoye 
30 affaires au Rwanda et envisage le transfert d’autres 
affaires a d’autres juridictions nationales. Nous 
appuyons cette strategie; toutefois, comme nous l’avons 
indique precedemment, nous devons aider les 
juridictions nationales en ameliorant leurs capacites a 
traiter les affaires dont elles sont saisies, notamment en 
remediant au manque de competence, comme le 
Procureur l’a fait remarquer dans son expose. C’est a ce 
titre que nous nous felicitons du programme special de 
bourses a Tintention des etudiants rwandais en droit. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY), il semble que les mesures 
adoptees precedemment pour mener a bien la strategie 
d’achevement des travaux soient en bonne voie. Ces 
mesures, qui comprennent T acceleration des proces et 
des recours, Taccroissement du nombre de juges ad 
litem et le renvoi aux juridictions nationales, etaient 
judicieuses. Nous nous felicitons que le Procureur Del 
Ponte ait insiste sur Timportance de respecter, dans ces 
renvois, les principes internationaux regissant le 
deroulement equitable des proces et les regies 
garantissant une procedure reguliere. Elle a, de fafon 
tout a fait opportune, affirme qu’elle n’hesiterait pas a 
annuler les renvois, si les criteres n’etaient pas respectes. 

Le rapport actuel du TPIY maintient la date 
d’achevement de ses travaux, a savoir 2009. Cela etant, 
il enumere egalement des facteurs qui echappent au 
controle du Tribunal et qui peuvent avoir une incidence 
sur sa strategie d’achevement des travaux, tels que le 
mauvais etat de sante d’un accuse ou d’un des conseils 
de la defense, la mise a disposition de temoins, la 
capacite a garder le personnel qualifie et, facteur le 
plus important, la cooperation des Etats dans 
l’arrestation des presumes coupables toujours en fuite. 
Ces facteurs sont reels et ont une incidence sur 
l’activite des deux tribunaux. 

Nous sommes preoccupes du fait que Ratko Mladic 
et Radovan Karadzic demeurent des hors-la-loi. Ces 
deux individus, ainsi que six autres coupables presumes 
en fuite, echappent depuis trop longtemps a la justice. Le 
TPIY ne se sera pas entierement acquitte de son mandat 
tant qu’il n’aura pas arrete et juge ces inculpes. 
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Nous accueillons favorablement l’idee que le 
Conseil de securite veuille reconsiderer sa position sur 
les strategies d’achevement des travaux des deux 
tribunaux. L’arrestation et le jugement de hauts 
responsables en fuite, comme Mladic, Karadzic et 
Kabuga, doivent etre pris en compte dans les strategies 
d’achevement. Ces individus sont toujours en fuite, 
parce qu’ils esperent survivre aux tribunaux. Le 
Conseil doit declarer clairement que la competence des 
tribunaux de juger de la responsabilite de chacune de 
ces personnes en fuite ne s’eteindra pas. 

Nous tenons egalement a soulever la question de 
1’application des jugements prononces contre les 
personnes condamnees et du sort de celles qui ont ete 
acquittees par les tribunaux. II convient d’encourager 
les Etats a prendre en charge ces deux categories de 
personnes et a partager la responsabilite de promouvoir 
la justice internationale. C’est pourquoi nous appelons 
tous les Etats Membres a accepter, d’une part, la 
reinstallation des personnes acquittees et, d’autre part, 
1’application sur leur territoire des peines prononcees 
contre cedes qui ont ete jugees coupables. Nous 
felicitons les Etats qui ont manifesto leur volonte 
d’examiner les affaires renvoyees par le TPIY. Nous les 
encourageons egalement a envisager d’accepter, sur 
leur territoire, la reinstallation des personnes acquittees, 
ainsi que l’application des peines prononcees. 

Pour terminer, nous appelons une fois encore tous 
les Etats Membres a verser leurs contributions aux 
deux tribunaux, qui ne peuvent s’acquitter 
efficacement de leurs mandats sans notre plein appui, 
notamment notre appui financier. 

M me Sanders (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : S’agissant tout d’abord du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), les Etats- 
Unis adressent leurs remerciements au President Pocar 
et a Mme Del Ponte pour leurs rapports au Conseil. Les 
Etats-Unis demeurent fermement attaches au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et sont 
heureux qu’il ait accelere le rythme des proces au cours 
de ces derniers mois. Le Tribunal s’occupe 
simultanement de sept proces et a pris d’autres mesures 
qui temoignent de sa volonte d’etre efficace. Nous 
devons continuer a collaborer pour assurer la reussite 
de la strategie d’achevement des travaux du Tribunal, 
telle qu’elle a ete approuvee anterieurement par le 
Conseil de securite; ainsi, le Tribunal s’efforcera 
d’achever les proces d’ici a 2008 et l’ensemble de ses 
travaux pour 2010. 


Cependant, nous ne pouvons pas accepter la 
possibilite que les personnes presumees coupables 
toujours en fuite, notamment Ratko Mladic et Radovan 
Karadzic, puissent echapper a la justice quand les 
tribunaux auront cesse d’exister. C’est pourquoi il est 
imperatif que nous entamions maintenant un debat sur 
la meilleure fafon de garantir qu’ils soient traduits en 
justice, quelle que soit de la date de leur arrestation. 
Comme nous l’avons declare precedemment, les portes 
du Tribunal resteront toujours ouvertes pour juger 
Mladic et Karadzic. Le Conseil et les Etats interesses 
doivent se decider a examiner serieusement cette 
question et d’autres questions que les tribunaux 
laisseront apres eux, comme la planification de la 
protection permanente des temoins et la conservation 
adequate des archives. 

Nous appelons tous les Etats a cooperer 
pleinement avec le TPIY, en particulier en arretant les 
personnes en fuite et en les remettant au Tribunal. Nous 
appelons aussi la Serbie et les autorites serbes de 
Bosnie a s’acquitter de leurs obligations envers le TPIY 
sans autre retard, notamment en arretant les personnes 
en fuite et en les remettant au Tribunal de La Haye. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), les Etats-Unis remercient le President 
Mose et M. Jallow de leurs rapports au Conseil. Les 
Etats-Unis restent fermement attaches au Tribunal 
penal international pour le Rwanda et sont heureux 
qu’il ait accelere le rythme de ses proces sous l’autorite 
du President Mose. Nous devons continuer a collaborer 
pour assurer le succes de la strategie d’achevement des 
travaux du Tribunal, qui a l’intention d’achever les 
proces d’ici a 2008 et tous ses travaux pour 2010, 
comme le Conseil de securite l’a approuve 
precedemment. 

Dans sa derniere mise a jour sur la strategie 
d’achevement des travaux, le Tribunal a mentionne 
diverses nouvelles mesures destinees a accelerer les 
proces. Nous nous felicitons de ces mesures et invitons 
le Tribunal a continuer d’ameliorer l’efficacite de ses 
proces. 

Le succes de la strategie d’achevement des 
travaux ne depend pas uniquement du Tribunal, mais 
requiert l’assistance et la cooperation permanentes des 
Etats Membres. La strategie d’achevement des travaux 
impliquera le renvoi des affaires du Tribunal aux 
juridictions nationales. La communaute internationale 
peut apporter son concours, en appuyant les efforts 
deployes par le Tribunal pour creer la capacite 
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necessaire afin de permettre a des juridictions 
nationales de statuer sur ces affaires. 

II est particulierement important de renforcer la 
capacite des instances judiciaires au Rwanda, car les 
Rwandais ont insiste aupres du TPIR pour qu’il renvoie 
des affaires en instance a leur juridiction. Pour 
autoriser le renvoi de ces affaires, il est necessaire que 
le Rwanda dispose d’un systeme judiciaire adequat, qui 
puisse appliquer les normes de proces equitable. Le 
genocide de 1994 a porte de durs coups a la capacite du 
systeme judiciaire du Rwanda. La reconstruction est un 
processus ardu et le Rwanda a fait de remarquables 
progres; cependant, il doit encore mener a bien des 
mesures critiques avant que le renvoi puisse etre 
autorise. Nous demandons instamment au Rwanda de 
faire montre de rapidite et d’efficacite dans la mise en 
oeuvre de ces mesures et de travailler en etroite 
collaboration avec le TPIR pour negocier les renvois en 
vertu de la regie 11. Nous encourageons egalement les 
donateurs internationaux a maintenir leur appui actuel. 

Nous appelons une fois encore tous les Etats, en 
particulier le Kenya et la Republique democratique du 
Congo, a remplir leur obligation internationale 
d’arreter toutes les personnes accusees de crimes de 
guerre par le Tribunal qui sont presentes sur leur 
territoire et de les remettre au Tribunal. Ces personnes 
en fuite continuent d’attiser le conflit dans la region 
des Grands Lacs et doivent etre activement poursuivies 
et arretees, conformement aux nombreuses resolutions 
adoptees par le Conseil de securite au titre du Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies, notamment les 
resolutions 1534 (2004) et 1503 (2003). 

De meme, nous nous felicitons vivement du 
devouement dont M. Stephen Rapp a fait montre au 
service au TPIR, en particulier en tant que Chef de la 
Section des poursuites, fonction qu’il assume depuis 
mai 2005. Sa supervision habile a guide le Tribunal 
vers de grands succes et nous le felicitons 
chaleureusement de sa nouvelle nomination en tant que 
Procureur du Tribunal special pour la Sierra Leone. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les Presidents des deux 
tribunaux, le juge Pocar et le juge Mose, ainsi que les 
Procureurs, M me Del Ponte et M. Jallow, de leurs 
rapports sur les activites de leurs tribunaux respectifs, 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). 


Depuis le dernier rapport, les deux Tribunaux ont 
poursuivi leurs efforts vigoureux visant a rendre justice 
et a mettre un terme a Timpunite. Nous nous 
rejouissons des mesures prises par l’administration de 
ces Tribunaux pour accelerer les proces afin de mener a 
bien les strategies d’achevement des travaux. Nous 
encourageons les deux Tribunaux a mener a bien leurs 
strategies d’achevement des travaux en envisageant 
toutes les mesures necessaires et appropriees pour 
assurer l’efficacite des proces. 

Dans le rapport du TPIR, il est fait etat de la 
necessity d’augmenter le nombre de juges siegeant a la 
Chambre d’appel. Le Japon comprend que cette mesure 
sera appliquee en diminuant dans le meme temps le 
nombre de juges siegeant a la Chambre de premiere 
instance. Une repartition adequate des ressources en 
fonction de la charge de travail devrait etre dument 
envisagee. 

Compte tenu du fait que les deux Tribunaux 
termineront leur premiere serie de proces au plus tard 
dans deux ans, l’arrestation et le transfert des deux 
principaux fugitifs - a savoir Radovan Karadzic et 
Ratko Mladic - au Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et de Felicien Kabuga au Tribunal 
penal international pour le Rwanda sont des questions 
prioritaires. Nous exhortons une nouvelle fois tous les 
Etats concernes, y compris la Serbie et la Bosnie- 
Herzegovine, a prendre toutes les mesures necessaires 
a cette fin. La communaute internationale est 
fermement determinee a rendre justice et a mettre fin a 
Timpunite par le biais des decisions du Conseil de 
securite dans ces deux cas. La determination de la 
communaute internationale a mettre fin a Timpunite 
doit etre assortie d’actions resolues et concertees de la 
part des Etats concernes. 

Nous pensons toutefois qu’il est necessaire de 
reaffirmer notre position, a savoir que si les Tribunaux 
decident d’attendre indefiniment le transfert des 
fugitifs restants, il sera extremement difficile de 
justifier et de poursuivre notre soutien par le biais du 
budget ordinaire de l’ONU. Cela ne peut pas continuer 
indefiniment. Nous reaffirmons notre opinion selon 
laquelle il convient d’assurer le financement qui 
pourrait aller au-dela de l’echeance fixee dans le cadre 
des strategies d’achevement des Tribunaux par le biais 
des contributions volontaires des Etats concernes et des 
Etats particulierement interesses. 

S’agissant du transfert des accuses de rang 
intermediate et subalterne qui doivent etre juges 
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devant une juridiction nationale, nous notons avec 
plaisir les efforts deployes en vue d’accelerer ce 
transfert en depit de certaines difficultes d’ordre 
juridique et technique dont souffrent les systemes 
judiciaires nationaux. Nous nous felicitons de cette 
mesure car nous pensons qu’une participation plus 
etroite des autorites locales, et des membres de ces 
communautes, au processus de renforcement de l’etat 
de droit, est indispensable pour rendre justice et 
renforcer la confiance dans les processus de 
reconciliation dans les Etats et les regions concernes. 

Cela exigera egalement de renforcer les capacites 
dans les domaines ou les systemes judiciaires 
nationaux n’ont pas les capacites suffisantes. C’est la 
raison pour laquelle le Japon, en cooperation avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
a lance un projet visant a contribuer au renforcement 
des capacites de la Chambre des crimes de guerre en 
Bosnie-Herzegovine, qui inclut notamment la 
formation de membres du personnel judiciaire et la 
fourniture de l’equipement necessaire. Dans le cadre de 
ce projet, plus de 630 juges, procureurs et membres du 
personnel judiciaire ont ete formes durant les 18 mois 
ecoules depuis mai 2006 dans le cadre des 28 cours de 
formation. Ce projet comprend egalement des 
programmes de sensibilisation visant a aider la 
population locale a prendre conscience du fait que les 
criminels de guerre mis en accusation sont poursuivis 
et traduits en justice. 

Pour terminer, nous exhortons les deux Tribunaux 
a poursuivre leurs efforts inlassables en vue de realiser 
leur objectif, qui est de traduire en justice tous les 
fugitifs restants avant la date butoir fixee dans leur 
strategie d’achevement des travaux. Nous lanqons un 
nouvel appel aux Etats concernes afin qu’ils apportent 
la cooperation demandee. Nous esperons vivement que 
les efforts consentis pendant plus de 10 ans par la 
communaute internationale - appuyee par le Conseil de 
securite - pour mettre fin a l’impunite ne constitueront 
pas seulement un legs precieux, mais permettront 
egalement de renforcer les capacites nationales, 
regionales et de la communaute. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais d’emblee remercier le President Pocar, M me le 
Procureur Del Ponte, le President Mose et le Procureur 
Jallow de leurs exposes sur les travaux du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
La Chine est satisfaite des progres enregistres jusqu’a 
present dans les travaux des deux Tribunaux. Les 


tribunaux ont notamment pris un grand nombre de 
mesures pour accelerer le rythme des proces. Cela nous 
donne des raisons de croire en leurs strategies 
d’achevement des travaux. 

La bonne mise en oeuvre de leurs strategies 
d’achevement depend dans une large mesure des trois 
elements suivants. Premierement, les deux Tribunaux 
doivent organiser les proces le plus efficacement 
possible. Deuxiemement, les pays de la region doivent 
jouer un role a cet egard, et troisiemement, les pays de 
la region doivent cooperer avec les Tribunaux. 

Au vu des rapports requs des deux Tribunaux, 
nous pensons qu’il existe toujours de fortes possibilites 
d’exploiter les capacites des pays de la region dans le 
cadre de leur participation aux proces. Nous 
continuons de prier instamment les deux Tribunaux 
d’envisager le renvoi des affaires concernant les 
accuses de rang intermediate et subalterne aux 
systemes judiciaires des pays de la region en vue de 
leurs proces. 

A cet egard, nous appelons les pays dotes des 
capacites necessaires a apporter un appui financier et 
technique accru, et a aider les pays de la region a 
renforcer leur capacite judiciaire pour leur permettre de 
satisfaire rapidement aux conditions requises pour un 
proces. De meme, nous demandons de nouveau aux 
pays de la region de poursuivre leur cooperation avec 
les deux Tribunaux. 

Le role positif joue par les deux Tribunaux dans 
la promotion de la paix et de la securite dans les pays 
de la region est largement reconnu par la communaute 
internationale. La Chine suit de pres la realisation des 
strategies d’achevement des travaux des deux 
Tribunaux. Nous sommes disposes a nous associer aux 
autres Etats Membres pour envisager les options de 
suivi relatives a la mise en oeuvre de ces strategies 
aussi rapidement que possible. 

M me Loj (Danemark) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier les representants des deux Tribunaux 
pour leurs exposes au Conseil de securite. 

Le Danemark a toujours ete, et reste, un ardent 
partisan des Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda. C’est la quatrieme fois que nous avons 
l’occasion de faire des observations sur les travaux des 
Tribunaux au cours de notre mandat au Conseil. Lorsque 
nous examinons les trois declarations precedentes, je me 
rends compte avec regret que j’aurais pu utiliser 
n’importe laquelle d’entre elles aujourd’hui. 
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Nous regrettons d’avoir a insister une fois encore 
sur l’arrestation et le transfert immediats des six 
personnes en liberte inculpees par le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et des 
18 personnes en liberte inculpees par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Cela vaut pour 
Mladic, Karadzic et Kabuga en particulier. Nous 
rejetons fermement toute tentative d’echapper aux 
Tribunaux, et nous appelons tous les Etats qui abritent 
des fugitifs a cooperer pleinement avec les Tribunaux 
sur cette question cruciale. 

Nous voudrions egalement faire valoir aux 
Tribunaux combien il etait essentiel qu’ils achevent 
leurs travaux a temps. Nous nous felicitons des 
mesures supplementaires qui ont ete prises et des 
resultats obtenus par les deux Tribunaux. II est 
indispensable que ce travail ne se fasse pas au 
detriment de la justice rendue en stride conformite 
avec les normes internationales. 

Tous les membres de la communaute internationale 
ont un role important a jouer pour permettre aux 
Tribunaux de finir leurs travaux a la date prevue. D’une 
maniere generale, il s’agit evidemment de traquer, 
d’apprehender et de transferer les inculpes. Mais il faut 
aussi approuver les accords en matiere de protection des 
temoins et de condamnation, et payer les contributions 
du montant fixe en totalite et en temps voulu. 

J’en viens a quelque chose de plus nouveau, en 
commenqant par les questions residuelles. Plus nous 
approchons du moment ou les Tribunaux seront 
parvenus au terme de leur mandat, plus il est urgent de 
se pencher, de fafon globale, sur un certain nombre de 
fonctions judiciaires et administratives qui ne 
prendront pas forcement fin avec la conclusion du 
dernier appel qui sera fait d’une decision. Cela 
comprend la protection des temoins, Tapplication des 
sentences, la gestion et la mise a disposition des 
archives, et ainsi de suite. Les Tribunaux ont un impact 
qui va bien au-dela des cas specifiques qui relevent de 
leur competence, et bien au-dela des pays concernes. 
Personne ne conteste le fait que leur heritage merite et 
a besoin d’etre preserve. Par consequent, nous 
encourageons vivement tous les organes des Tribunaux, 
ainsi que le Bureau des affaires juridiques, a redoubler 
d’efforts sur cette importante question et a engager 
rapidement un debat avec le Conseil de securite et les 
autres parties interessees. 

Deuxiemement, nous avons prete une oreille 
attentive aux inquietudes soulevees quant a la capacite 


des Tribunaux a continuer de travailler a plein jusqu’a 
ce qu’ils ferment boutique pour ainsi dire. Nous 
reconnaissons qu’il est difficile, entre autres choses, de 
retenir le personnel dans de telles circonstances, et 
nous estimons qu’il convient d’examiner avec soin les 
suggestions des Tribunaux sur la maniere d’affronter ce 
probleme. 

Les Tribunaux continuent d’apporter une 
contribution significative a la lutte contre l’impunite. 
Ils sont essentiels au processus de reconciliation 
nationale que les pays concernes doivent mener a bien 
pour s’accommoder de leur passe et se tourner vers 
l’avenir. D’autre part, a Tissue de notre mandat au 
Conseil de securite, nous continuerons de suivre leurs 
activites avec beaucoup d’interet. 

M. Makayat-Safouesse (Congo) : Je voudrais a 
mon tour, au nom de ma delegation, remercier le 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et le President du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie, ainsi que les deux Procureurs 
des differentes juridictions pour leurs exposes, qui 
permettent a mon pays de renouveler tout Tinteret qu’il 
attache a Tadministration de la justice dans les societes 
en proie a un conflit ou sortant d’un conflit. 

En rendant justice aux nombreuses victimes des 
crimes graves commis sur le territoire du Rwanda et de 
Tex-Yougoslavie, ces deux Tribunaux contribuent, au- 
dela de la lutte contre Timpunite, a y consolider la paix, 
renforcer la reconstruction nationale et l’etat de droit. 
Nous leur renouvelons tout notre soutien - soutien dont 
ils ont besoin pour poursuivre diligemment leurs 
travaux et achever leur mandat en 2010, comme le leur 
recommande le Conseil de securite. 

L’evaluation des activites des deux Tribunaux 
permet de relever le rythme croissant de leurs activites 
au cours de la periode consideree. Un nombre 
impressionnant d’affaires a ainsi pu etre entendu par 
les chambres du Tribunal, a la fois en premiere 
instance et en appel, grace a des initiatives hardies qui 
ont permis une diminution sensible de leur nombre. 
C’est en particulier le cas, en ce qui concerne la 
cooperation des instances juridiques nationales, qui a 
permis de resorber un grand nombre de cas. D’autres 
mesures egalement prises par les Tribunaux ont 
favorise le desengorgement des chambres, comme les 
reformes internes visant a rendre la procedure plus 
efficace, le recours aux recommandations des groupes 
de travail, Tutilisation de l’outil informatique ainsi que 
les modifications apportees au Reglement. 
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Nous voulons pour notre part insister sur une 
autre avancee notable, qui demeure la mise en oeuvre, 
par le Tribunal penal international pour le Rwanda, 
d’un programme d’information portant sur ses 
activites. Au-dela de son aspect informatif, nous 
marquons notre interet pour ce programme, qui permet 
au TPIR de jouer un role qui integre, outre la lutte 
contre Timpunite, la formation des etudiants, la 
reconciliation interethnique et, d’une certaine maniere, 
la prevention des desastres que nous avons connus. 

Si nous pouvons nous feliciter des progres 
realises, il demeure qu’au vu des rapports qui nous sont 
presentes, cette evaluation positive gagnerait a etre 
renforcee, au moment ou les Tribunaux approchent de 
l’etape finale de leur travail. II faudrait pour cela que 
soient levees un certain nombre de contraintes qui ont 
des effets negatifs sur la strategie d’achevement. 
D’abord, obtenir l’engagement des Etats a cooperer 
conformement a leurs obligations internationales, tant 
pour l’arrestation des personnes soupijonnees des crimes 
les plus graves que pour la recherche des fugitifs. 

A cet egard, nous constatons avec regret que, 
malgre les appels repetes de la communaute 
internationale, des responsables du genocide en ex- 
Yougoslavie sont toujours en liberte. Faute de traduire 
en justice des individus ayant commis les crimes les 
plus graves, nous n’aurons pas donne aux nombreuses 
victimes de Tex-Yougoslavie et du Rwanda l’occasion 
de voir leur souffrance rappelee a la memoire 
collective et leur cause entendue. Dans ces conditions, 
nous n’aurions pas aide les deux Tribunaux que nous 
avons mis en place a accomplir leurs mandats. 

Ensuite, il faudrait bien garantir a ces deux 
Tribunaux la viabilite de leurs ressources, tant en ce 
qui concerne les ressources humaines que les 
ressources fmancieres, en vue de leur permettre 
d’assurer un fonctionnement regulier de leurs activites, 
jusqu’a Tachevement de leurs travaux. 

Enfin, etant donne les imponderables dont il a ete 
fait etat ici par le President du Tribunal international 
pour Tex-Yougoslavie, ainsi que les contraintes 
evoquees dans le cas du Rwanda par le Procureur de ce 
Tribunal, en matiere notamment de transfert des 
inculpes et de recherche des fugitifs, ma delegation 
voudrait savoir si la prolongation du mandat des juges 
ou une nouvelle election, voire la poursuite des travaux 
du Tribunal, peut etre envisagee comme une hypothese 
a ne pas exclure dans le futur, car dans tous les cas, 
dans cette phase cruciale, revolution des proces dans 


les mois qui suivent sera determinante pour juger de 
Tachevement dans les temps du mandat que nous avons 
confie aux deux Tribunaux. 

Pour terminer, nous voulons saluer une fois de 
plus le travail important qui a permis des avancees 
substantielles dans le domaine de la justice penale, et 
dont les experiences resteront a jamais une source 
d’inspiration tant pour les Nations Unies que pour le 
reste de la communaute internationale. 

M mc Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni s’associe aux orateurs precedents 
pour souhaiter la bienvenue et adresser les 
remerciements qui leur sont dus aux Presidents des 
Tribunaux, le Juge Pocar et le Juge Mose, et aux 
Procureurs, M me Del Ponte et M. Jallow, pour leurs 
exposes tres riches d’informations et utiles. Nous 
sommes heureux de les voir a nouveau au Conseil. 
Nous nous felicitons de Tengagement dont ils font 
preuve, avec leurs collaborateurs, face a la question 
importante des crimes de guerre. 

Je commencerai par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), que nous 
felicitons pour les progres accomplis dans Texamen du 
grand nombre d’affaires dont il est saisi. Nous nous 
rejouissons aussi de la confirmation par le juge Mose 
que la strategie d’achevement suit son cours. Dans le 
meme temps, nous sommes profondement preoccupes 
de constater qu’il reste 18 inculpes en fuite, notamment 
Felicien Kabuga. On ne saurait tolerer que ces 
individus echappent a la justice. Nous appelons tous les 
Etats a respecter leur obligation en matiere de 
cooperation avec le TPIR. Nous aimerions savoir s’il y 
a des mesures particulieres dont le Procureur ou le Juge 
estime qu’elles devraient etre prises par la communaute 
internationale pour aider encore davantage le TPIR a 
mener sa mission a bien. 

Nous notons egalement que Tun des principaux 
aspects de la strategie d’achevement reside dans le 
transfert des affaires qui doivent l’etre aux juridictions 
nationales. A cet egard, nous encourageons le TPIR et 
le Gouvernement rwandais a travailler ensemble pour 
surmonter tous les obstacles qui empechent encore le 
transfert eventuel d’affaires au systeme rwandais. 

J’en viens maintenant au Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). Nous 
avons appris avec beaucoup de satisfaction que 
M. Seselj avait mis un terme a sa greve de la faim. 
Nous Texhortons a collaborer de maniere constructive 
avec le TPIY et a adresser toute plainte qu’il voudrait 
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deposer par Tintermediaire des procedures pertinentes 
du Tribunal. Nous avons pleinement confiance dans la 
capacity du Tribunal de traiter de cette question ainsi 
que dans son impartiality et dans sa volonte de 
s’acquitter fidelement du mandat qui lui a ete confie par 
le Conseil. Nous esperons que personne dans la region 
ne sera tente d’exploiter cet incident a son avantage. 

Nous soulignons que la cooperation avec le 
Tribunal reste une obligation constante pour tous les 
Etats, comme le soulignent tres clairement les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). La capture et 
le transfert des six inculpes en fuite sont essentiels et 
doivent etre la priorite absolue pour tous, y compris 
tous les pays ou pourraient se rendre ces inculpes. 

Nous croyons comprendre que le Procureur pense 
que Vlastimir Djordjevic se trouve en Russie. Nous 
sommes persuades que les autorites russes enqueteront 
sur cette affirmation et feront tout ce qui est en leur 
pouvoir pour retrouver son lieu de residence et le 
transferer immediatement au Tribunal de La Haye si 
elles parviennent a le localiser. 

Nous sommes dequs par Tabsence de progres de 
la part de la Serbie, cette annee, comme l’a indique 
M me Del Ponte. La pleine cooperation reste essentielle 
a la reconciliation necessaire pour assurer la stability a 
long terme des Balkans, qui, quant a elle, est un 
element crucial d’une Europe non morcelee et libre. 

Je voudrais reaffirmer que la pleine cooperation est 
une condition fondamentale pour que les pays des 
Balkans puissent avancer vers Tintegration a TUnion 
europeenne. Nous appelons les autorites de Belgrade a 
accroitre nettement leur cooperation, notamment pour 
permettre Tarrestation de Mladic et Karadzic leur 
transfert a La Haye. Nous sommes cependant encourages 
par les propos recents du President Tadic concernant 
T amelioration de la cooperation avec le TPIY. 

Nous appelons le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine, et en particulier la Republika Srpska, a 
respecter leurs obligations de cooperer. Comme Ta 
indique le Procureur, les autorites de la Republika 
Srpska peuvent et doivent faire bien davantage pour 
cooperer avec le TPIY et pour arreter, incarcerer et 
transferer dans les plus brefs delais Mladic et Karadzic. 

Nous nous felicitons des observations du 
Procureur sur la cooperation reque de la Croatie, de 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et du 
Montenegro. Nous sommes persuades que cette 
cooperation se poursuivra Tannee prochaine et au-dela. 


La question de l’offre faite par [’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) a la Serbie et a la 
Bosnie de participer au Partenariat pour la paix a ete 
evoquee. L’OTAN a fait cette offre pour aider ces pays a 
continuer de progresser sur la voie de Tintegration euro- 
atlantique et pour refleter egalement les resultats de la 
reforme du secteur de la defense. Cette offre ne doit pas 
etre interpretee par qui que ce soit, notamment par les 
pays de la region, comme un flechissement de l’appui 
au Tribunal penal international sur Tex-Yougoslavie 
(TPIY). Le communique publie par TOTAN indique 
clairement que cette derniere compte sur la cooperation 
totale de la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine avec le 
TPIY et qu’elle suivra de pres leurs efforts en ce sens. 
Je tiens a preciser egalement que la poursuite de 
Tintegration a TUnion europeenne et a TOTAN 
dependra de Tampleur de ces progres. Nous sommes 
convaincus que certains dirigeants de la region Tont 
bien compris et qu’ils s’efforceront d’atteindre cet 
objectif, mais nous appelons toutes les parties prenantes 
dans la region a tout mettre en oeuvre pour que 
Tintegration a TUnion europeenne et a TOTAN puisse 
se poursuivre, comme nous le souhaitons. 

Je voudrais maintenant evoquer la strategic 
d’achevement. Le Royaume-Uni reste un fervent 
partisan du TPIY. Nous estimons que la bonne execution 
de son importante mission est essentielle pour la region 
et pour la justice penale internationale. Le message 
transmis par le President et le Procureur ce matin est 
tres clair. Nous insistons sur le fait que tous les inculpes 
en fuite doivent etre traduits devant le Tribunal, ainsi 
que le prevoit la resolution 1534 (2004) du Conseil de 
security. Mladic et Karadzic ne doivent pas s’attendre a 
echapper a la justice internationale. Ils passeront en 
jugement devant le Tribunal, comme Texigent les 
resolutions pertinentes du Conseil de security. 

Nous reconnaissons et saluons les efforts 
considerables et les resultats enregistres par tous les 
organes du Tribunal pour accroitre Tefficacite et 
accelerer le rythme des proces. Toutefois nous restons 
preoccupes par le fait que le delai d’achevement ait 
maintenant ete repousse a 2009. Nous esperons que le 
Tribunal poursuivra ses efforts, et nous attendons avec 
interet de nouveaux progres a cet egard. 

Je voudrais terminer en evoquant la question des 
renvois d’affaires du TPIY a des juridictions 
nationales. Nous notons que, dans le cadre de la 
strategic d’achevement des travaux, pour l’heure neuf 
personnes ont ete transferees a la juridiction de la 
Bosnie. Nous nous rejouissons egalement d’entendre 
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que la Chambre speciale des crimes de guerre de 
Sarajevo a recemment rendu son premier jugement sur 
une affaire renvoyee par le Tribunal. 

Le Royaume-Uni continue d’appuyer la Chambre 
speciale des crimes de guerre de Sarajevo, et, a ce jour, 
il a consacre 2,6 millions de livres sterling a ce projet 
et a fourni une aide supplemental speciale. Nous 
appuyons vigoureusement l’appel lance par le juge 
Pocar pour que d’autres donateurs prennent des 
engagements similaires. Je voudrais simplement 
souligner que le renvoi a des juridictions nationales ne 
s’appliquera pas dans le cas de Karadzic et Mladic. 

M. Malpede (Argentine) (parle en espagnol) : A 
T instar des autres membres du Conseil, nous voudrions 
remercier les Presidents des Tribunaux penaux 
internationaux pour Tex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda, M. Fausto Pocar et M. Erik Mose, ainsi que 
les Procureurs M me Del Ponte et M. Jallow, des 
rapports qu’ils nous ont presentes et qui nous 
permettent de poursuivre notre examen semestriel des 
strategies d’achevement des travaux de ces Tribunaux. 

Nous prenons note et nous nous felicitons des 
mesures prises par le Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY) en vue d’accelerer ses 
travaux. Les chiffres fournis par le Tribunal 
demontrent que les mesures prises en matiere de 
productivity, mentionnees dans de precedents rapports, 
donnent de bons resultats. Les Chambres de premiere 
instance et d’appel fonctionnent au maximum de leurs 
capacites, et les proces a accuses multiples se deroulent 
de maniere efficace. II est aussi tres important de noter 
le role plus actif joue par les juges dans la preparation 
des proces, ainsi que le role des juges ad litem. Nous 
pensons que le TPIY a pu optimiser son 
fonctionnement et ses methodes de travail sans que les 
principes de garanties de procedure en aient souffert. 

Nous jugeons de maniere positive les mesures 
prises pour renvoyer les affaires concernant les accuses 
de rang intermediate et subalterne aux juridictions 
nationales competentes. II faut continuer de consolider, 
grace a la fourniture des ressources suffisantes et au 
renforcement des capacites des systemes judiciaires 
nationaux, en matiere de detention et de protection des 
temoins. 

Nous estimons regrettable et inadmissible que six 
fugitifs n’aient toujours pas ete deferes au Tribunal, en 
particulier ceux qui sont accuses de genocide, a savoir 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic. Nous soulignons la 
gravity des questions soulevees par le Procureur Del 


Ponte dans son rapport, en particulier pour ce qui est 
du manque d’engagement politique, de confiance et de 
cooperation entre les institutions chargees de localiser 
les fugitifs, et de Tincapacity d’elaborer une strategic 
efficace et ciblee. Nous lanqons un appel aux 
Gouvernements de la Serbie et de la Bosnie- 
Herzegovine pour qu’ils cooperent pleinement avec le 
Bureau du Procureur et avec le Tribunal. La strategic 
d’achevement des travaux ne sera pas complete sans la 
comparution de ses accuses. Tant que cela n’aura pas 
ete fait, nous n’aurons pas non plus reuni les conditions 
essentielles pour garantir le processus de paix, la 
reconciliation et le developpement dans la region. 

Pour ce qui est du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), nous voudrions mettre en 
exergue les progres accomplis dans le cadre de sa 
strategic de fin de mandat. Toutefois nous sommes 
preoccupes par le fait que le renvoi de certaines 
affaires a des tribunaux nationaux puisse signifier que 
les accuses ne beneficieront pas d’un proces en bonne 
et due forme. Nous souscrivons aux criteres qui seront 
employes pour determiner quels accuses seront juges 
par le Tribunal et quelles affaires seront renvoyees, et 
nous nous felicitons plus particulierement de la 
distinction etablie pour les personnes ayant occupe des 
positions dirigeantes et des responsabilites importantes, 
ainsi que des criteres utilises a cet effet. 

Bien que ces criteres soient raisonnables, des 
doutes subsistent quant aux capacites des systemes 
judiciaires nationaux de mener veritablement a bien les 
proces. Ces limites ne concernent pas simplement les 
systemes judiciaires des pays africains, auxquels nous 
devons apporter soutien et ressources, et des problemes 
peuvent egalement survenir dans le cas de renvoi a des 
pays developpes, comme cela est evoque concernant la 
Norvege dans le rapport. 

Le rapport nous fait comprendre qu’il est 
extremement urgent de fournir des ressources au 
Gouvernement rwandais et de T aider a renforcer ses 
capacites, de maniere a ce qu’il reussisse a surmonter 
le defi juridique que represente le jugement des 
responsables du genocide, tant dans les cas de renvoi 
que dans ceux d’affaires locales. Nous demandons 
instamment au Gouvernement rwandais d’abolir 
reellement la peine de mort et de tout mettre en oeuvre 
pour que les 18 inculpes encore en fuite soient arretes 
et deferes au Tribunal. 

Enfin, puisque c’est la derniere declaration que 
l’Argentine aura l’occasion de faire sur cette question 
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avant la fin de son mandat de deux ans en tant que 
membre non permanent du Conseil, nous voudrions dire 
que le travail des Tribunaux a constitue une mesure 
essentielle prise par le Conseil pour mettre un terme a 
Timpunite et affirmer l’etat de droit dans ces regions. 

Selon nous, les problemes rencontres par le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY) et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), dont nous avons deja parle et qui 
ressortent des rapports a Texamen, montrent qu’il n’est 
pas souhaitable de multiplier les tribunaux ad hoc et de 
fragmenter leurs competences si Ton veut regler les 
affaires de genocide, de crimes contre Thumanite et de 
crimes de guerre. 

II faut done que les Etat s et la societe civile 
fournissent Tappui, la volonte politique et les 
ressources necessaires pour consolider les activites de 
la Cour penale internationale de sorte que, dans 
Tavenir, un seul tribunal international dote 
d’importantes ressources humaines et materielles ainsi 
que d’une autorite et d’une legitimite universelles 
constitue Tarme juridique de la communaute 
internationale pour juger les auteurs de crimes contre 
Thumanite et pour mettre fin a Timpunite. 

M. Rogachev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je remercie les responsables des deux 
Tribunaux de leurs exposes sur la mise en oeuvre de 
leur strategie de fin de mandat, presentes au Conseil de 
securite en application de la resolution 1534 (2004). 

Nous sommes globalement satisfaits des activites 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
De plus, nous felicitons le Gouvernement rwandais 
d’avoir pris Tinitiative d’abolir la peine capitale. Nous 
pensons que cela facilitera a Tavenir le renvoi 
d’affaires impliquant des accuses de rang intermediate 
ou subalterne devant les juridictions rwandaises pour 
qu’elles les jugent. A ce sujet, le TPIR s’emploie de 
plus en plus a renforcer le potentiel judiciaire du 
Rwanda. Nous continuons de penser que le renvoi 
d’affaires aux juridictions locales est central pour que 
le TPIR mene a bien sa strategie de fin de mandat dans 
les delais impartis. 

S’agissant du Tribunal penal pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY), la situation concernant Taccuse 
Vojislav Seselj constitue notre plus grande 
preoccupation. Nous sommes reconnaissants au 
President du TPIY, M. Pocar, des informations qu’il a 
communiquees au Conseil au sujet des dispositions 
prises par le Tribunal en vue d’y remedier. Nous 


pensons toutefois que la situation actuelle et l’etat de 
sante de Vojislav Seselj relevent entierement de la 
responsabilite du TPIY. L’accuse est detenu a 
Scheveningen depuis le debut de 2003. Nous avons pris 
note des propos du President du TPIY, selon lesquels le 
Tribunal s’emploie a reduire la duree de la detention 
preventive. Mais je le repete : Taccuse est detenu a 
Scheveningen depuis le debut de 2003. De notre point 
de vue, cette lenteur est une nouvelle confirmation de 
la lourdeur et du manque de transparence des activites 
du Tribunal. 

Compte tenu de la forte degradation de l’etat de 
sante de Vojislav Seselj provoquee par sa longue greve 
de la faim, Taffaire ne peut etre consideree comme 
terminee. Si une telle situation devait se reproduire, le 
Tribunal, dont la reputation a deja ete entachee cette 
annee apres le deces des accuses Babic et Milosevic, 
serait defmitivement discredite. 

L’image du Tribunal se trouve egalement ternie 
par le fait le Bureau du Procureur a publiquement 
critique les modifications apportees au Reglement de 
procedure et de preuve du TPIY. Nous pensons que ces 
modifications sont necessaires pour que les echeances 
de la strategie de fin de mandat du Tribunal fixees par 
le Conseil de securite puissent etre respectees. 

Nous jugeons deplacees les declarations de la 
Procureur selon lesquelles Vlastimir Djordjevic se 
trouverait sur le territoire de la Federation de Russie et 
que la Serbie aurait la responsabilite de Tarreter dans 
notre pays. Premierement, nous avons deja plusieurs 
fois declare que les informations communiquees au 
Tribunal sur le lieu de sejour de Vlastimir Djordjevic 
n’ont pas ete corroborees. Fes autorites de police 
russes poursuivent leurs efforts pour le localiser. 
Deuxiemement, il n’est pas question que la juridiction 
des autorites serbes puisse s’etendre au territoire d’un 
autre Etat souverain, en Toccurrence la Federation de 
Russie. Nous voudrions reiterer la proposition que 
nous avions faites dans le cadre de Texamen du rapport 
annuel du TPIY a TAssemblee generate : il serait utile 
et interessant de disposer de tableaux comparatifs 
indiquant, pour chaque nationalite, le nombre des 
condamnes et les peines d’emprisonnement prononcees 
pour des crimes de nature et de gravite analogues. 

Nous attendons du Tribunal qu’il execute 
rigoureusement sa strategie de fin de mandat, et ce 
dans les delais fixes par le Conseil de securite. A cet 
egard, il y a lieu de se demander comment on peut 
planifier un manquement a la strategie de fin de 
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mandat enterinee par le Conseil de securite, ce dont a 
parle le President du TPIY a propos d’affaires dont 
1’achievement est prevu en 2009. La Strategic contient 
des echeances tres claires dont le TPIY est tenu de tenir 
compte en planifiant ses activites futures. 

De notre point de vue, T absence de Mladic, 
Karadzic et d’autres accuses ne saurait justifier le 
prolongement indefmi des activites du Tribunal. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite d’abord 
remercier les Presidents et Procureurs des Tribunaux 
penaux internationaux pour Tex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda, de leurs rapports et de l’expose de leurs 
efforts, mais aussi des difficultes auxquelles ils sont 
confrontes dans l’accomplissement de leur mission. Je 
souhaite reaffirmer le plein soutien de la France. 

Les deux tribunaux ont accompli des progres 
remarquables pour assurer le respect de leur Strategie 
de fin de mandat, qu’a definie notre Conseil. Je 
voudrais saluer ces efforts conjugues des juges et des 
procureurs. Nous encourageons les deux tribunaux a 
poursuivre dans cette direction. Une plus grande 
efficacite dans la conduite des proces favorisera le 
respect de la Strategie de fin du mandat. Elle doit 
surtout permettre que justice soit, apres tant d’annees, 
enfin rendue aux victimes et que, sur cette base, les 
societes concernees tournent la page. 

L’objectif d’efficacite et d’acceleration des 
proces doit en effet etre au service de la justice et doit 
tenir compte du caractere de masse des crimes commis. 
Les imperatifs d’equite et de sauvegarde de l’interet 
des victimes, le respect des droits de la defense doivent 
etre respectes. Les deux tribunaux ad hoc sont des 
pionniers. Leur legs ne doit pas pouvoir etre conteste. 

L’un des moyens d’avancer vers la fin de leur 
mandat a ete de rendre possible le transfert aux 
juridictions nationales des accuses de second rang. Nous 
nous felicitons ainsi que la Chambre speciale des crimes 
de guerre de Sarajevo ait ete en mesure de conclure, il y 
a un mois, son premier proces de maniere satisfaisante. 
De tels transferts ne peuvent que contribuer au 
developpement local de l’etat de droit a condition d’etre 
entoures des garanties necessaires assurant des proces 
equitables et la non-application de la peine de mort. 11s 
meritent assurement le soutien de la communaute 
internationale. Nous accueillons avec satisfaction les 
initiatives des deux tribunaux dans ce domaine. 

Les Presidents et Procureurs nous ont signale 
plusieurs difficultes susceptibles de s’accroitre avec 


l’approche de la fin de leurs travaux. Le depart du 
personnel qualifie en est une, qui merite toute notre 
attention car elle peut ralentir leurs pas. Une eventuelle 
incertitude quant aux ressources pourrait aussi les 
fragiliser. Je releve par ailleurs que la gestion de l’unite 
de detention et 1’attitude de certains detenus 
constituent des preoccupations serieuses pour le TPIY, 
dont nous relevons les efforts faits pour les surmonter. 

Mais le defi majeur pour les deux Tribunaux et 
pour le Conseil qui les a crees est que certains des 
principaux responsables des crimes sont encore en 
fuite. Leur nombre se reduit certes, puisque que Dragan 
Zelenovic a fmalement ete transfere par la Bosnie- 
Herzegovine au Tribunal de La Haye suite a sa remise 
par la Russie. Ceux qui, avec Slobodan Milosevic, 
malheureusement mort avant la fin de son proces, 
personnifient l’odieuse politique de purification 
ethnique, a savoir Ratko Mladic et Radovan Karadzic, 
sont toujours en liberte. II en va de meme de Felicien 
Kabuga, plus de 10 ans apres le genocide. 

Pourtant, l’arrestation et le transfert pour 
jugement a La Haye et a Arusha des inculpes par le 
Tribunal penal pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal 
pour le Rwanda sont une obligation internationale pour 
les pays de la region qui sont concernes. La 
cooperation avec le TPIY est aussi pour les Etat s des 
Balkans - mon pays souhaite le reaffirmer - une 
condition sine qua non de leur integration dans la 
famille europeenne. Aussi sommes-nous, comme le 
Procureur, dequs que le plan d’action elabore par les 
autorites de Belgrade n’ait a ce jour pas produit les 
effets escomptes. II est imperatif que la Serbie et la 
Republika Srpska de Bosnie-Herzegovine cooperent 
pleinement avec le Tribunal. 

S’agissant du TPIR, je souhaite remercier son 
Procureur pour avoir apporte au Conseil des 
informations plus precises sur la cooperation que le 
Tribunal reqoit concernant les inculpes encore en fuite, 
mais aussi sur les enquetes encore en cours. 

Alors que les dates que nous avons assignees aux 
Tribunaux pour tenter d’achever leurs travaux 
approchent, il me semble que le Conseil doit reflechir 
au sens de ces dates. Par nos resolutions, nous avons 
demande aux Tribunaux 

« de prendre toutes mesures en leur pouvoir pour 
mener a bien les enquetes d’ici a la fin de 2004, 
achever tous les proces de premiere instance d’ici 
a la fin de 2008 et terminer leurs travaux en 
2010 » (resolution 1503 (2003), par. 7). 
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Nous avons alors fixe un objectif, mais non des dates 
couperets. Les rapports que nous venons d’entendre 
montrent bien que certains facteurs essentiels au 
respect de ce calendrier ne dependent pas des 
Tribunaux. Pourtant, certains semblent interpreter ce 
calendrier comme imposant, quoi qu’il arrive, de 
fermer les Tribunaux en 2010, qu’ils aient ou non juge 
les principaux fugitifs. C’est d’ailleurs la sans doute 
Tespoir de ces fugitifs. 

Le cout tres eleve des Tribunaux est souvent 
avance. C’est certainement une preoccupation 
respectable, mais quel serait le sens de l’investissement 
considerable effectue pendant tant d’annees par tous les 
Membres de l’ONU si, au bout du compte, les 
principaux suspects de crimes de genocide echappaient 
a la justice internationale? Quel serait le legs de cette 
justice? Quelle credibilite aurait-elle aupres des 
victimes et de leurs communautes? Aurait-elle rempli la 
mission qui lui a ete confiee? Quel en serait Timpact sur 
les efforts internationaux de lutte contre l’impunite? 

Le Conseil, qui a cree ces Tribunaux, doit se 
poser ces questions. Pour la France, il est clair que la 
mission des Tribunaux ad hoc ne saurait etre achevee 
aussi longtemps que les principaux accuses en fuite, en 
particulier M. Karadzic, M. Mladic et M. Kabuga, 
n’auront pas ete juges par ces Tribunaux. Nous ne 
pouvons renoncer a cette exigence. 

M. Bartho (Slovaquie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le juge Pocar, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le juge 
Erik Mose, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), ainsi que les Procureurs des 
deux Tribunaux, de leurs rapports devaluation sur les 
progres realises dans la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement enoncees dans les resolutions du Conseil 
de securite. 

La Slovaquie se felicite des progres realises ces 
derniers mois et tient a exprimer son appui sans reserve 
a l’execution par les Tribunaux des taches qui leur ont 
ete assignees par les mandats du Conseil de securite. 
Nous considerons les strategies d’achevement comme 
des documents critiques pour la rationalisation de la 
phase finale des operations des deux Tribunaux. A cet 
egard, nous apprecions a leur juste valeur toutes les 
mesures prises par les Tribunaux pour respecter les 
delais relatifs a l’achevement de leurs travaux, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

Nous nous felicitons de la cooperation des 
Tribunaux avec les autorites nationales respectives, en 


particulier avec les tribunaux nationaux de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Serbie et du Rwanda. Nous 
apprecions au plus haut point le nombre croissant de 
renvois par le TPIY d’affaires impliquant des accuses 
de rang intermediate ou subalterne aux tribunaux 
nationaux, ainsi que l’intention du Procureur du TPIR 
de demander le transfert de certaines personnes et de 
certaines affaires aux juridictions nationales 
competentes. Ces mesures permettront aux deux 
Tribunaux de se concentrer sur les poursuites et les 
proces des plus hauts dirigeants soupfonnes d’etre les 
principaux responsables des crimes au regard du droit 
international. 

La Slovaquie insiste pour que les proces menes 
au niveau national le soient en conformite rigoureuse 
avec les normes internationales d’equite. Nous 
appelons de nouveau les Etat s a cooperer pleinement 
avec les Tribunaux, en particulier pour rechercher, 
arreter et transferer aux Tribunaux les personnes encore 
en fuite. Nous nous felicitons de l’aide efficace 
apportee par des Etat s dans le domaine de la 
protection des temoins et des victimes et de 
1’application des sentences prononcees par les 
Tribunaux. L’achevement a cette fin d’instruments 
juridiques respectifs est indispensable a la mise en 
oeuvre pleine et entiere des strategies d’achevement. 

Ayant pris note des graves problemes et obstacles 
auxquels les deux Tribunaux sont confrontes au 
quotidien, la Slovaquie salue et appuie avec force 
1’engagement qu’ils ont pris de faire tout ce qui est en 
leur pouvoir, y compris en examinant de nouvelles 
mesures, pour s’acquitter pleinement de leurs mandats 
en respectant les echeances fixees dans les strategies 
d’achevement de leurs travaux. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite doit continuer d’appuyer les strategies 
d’achevement des Tribunaux et s’y interesser de pres. 
II doit, si necessaire, etre pret a prendre les mesures 
appropriees requises pour que les travaux des deux 
Tribunaux soient menes a bien. 

M. Tachie-Menson (Ghana) {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), non seulement pour leurs rapports 
detailles, mais aussi pour l’ingeniosite, le 
professionnalisme et le devouement dont ils ont fait 
preuve dans des conditions tres difficiles, lesquels ont 
contribue a instaurer la justice et, dans une large 
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mesure, la paix et la stability dans deux regions 
troublees du monde. 

Nous apprecions a sa juste valeur le role integral 
que joue actuellement le TPIR dans le processus de 
reconciliation et de reconstruction au Rwanda. II est 
indeniable que le Tribunal a apporte un concours 
inestimable au retablissement de la democratie et de 
l’etat de droit en rendant justice aux victimes du 
genocide. Nous sommes egalement impressionnes par 
les progres realises au niveau des poursuites et des 
proces des personnes accusees. Nous sommes certains 
que tout ceci permettra au TPIR de respecter les 
echeances fixees dans la strategie d’achevement de ses 
travaux. A cette fin, le Tribunal doit continuer a 
recevoir les ressources necessaires. 

A cet egard, nous nous felicitons du renvoi des 
affaires les moins graves aux juridictions nationales. 
Ces renvois sont non seulement essentiels pour alleger 
la charge de travail du Tribunal, mais ils sont aussi 
necessaires pour renforcer les capacites des systemes 
judiciaires nationaux, en meme temps qu’ils donnent 
aux communautes locales le sentiment de controler les 
procedures judiciaires. Si Ton veut panser les blessures 
psychologiques du genocide, la participation des 
communautes locales au processus judiciaire peut 
servir de catalyseur. 

Sur la question du genocide, les efforts du 
Tribunal, dont le point culminant a ete l’achevement 
des enquetes, meritent d’etre salues. II est important 
que les proces pour genocide, qui forment le cceur du 
mandat du Tribunal, soient acheves dans les delais 
prevus par la strategie de fin de mandat. Nous esperons 
que la possibilite de rediriger vers les proces l’attention 
precedemment mobilisee par les enquetes et 
arrestations permettra au Tribunal d’achever ses 
travaux dans les delais. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, revaluation figurant dans les 
rapports du President et du Procureur temoigne des 
progres reguliers accomplis dans le traitement des 
affaires depuis le dernier rapport au Conseil. Nous 
notons aussi avec satisfaction que les propositions des 
groupes de travail sur T acceleration des proces et sur 
les appels sont en train d’etre mises en oeuvre, d’ou le 
rythme frenetique du traitement des affaires en cours 
au Tribunal. Sur ce point je tiens a reaffirmer la 
position de ma delegation, qui est que des proces d’une 
longueur deraisonnable greves de retards et de regies 


de procedure compliquees ne donnent pas 1’image de 
transparence et d’efficacite qui conviendrait. 

Le programme de communication du Tribunal, 
qui a donne a la population des zones touchees un 
aperqu sur le fonctionnement du Tribunal, va sans nul 
doute jouer un role important dans le processus de 
guerison et de reconciliation. En demystifiant le 
Tribunal, le programme de communication a aide a 
remedier au sentiment d’eloignement vis-a-vis du 
processus judiciaire que peuvent ressentir les victimes 
dans les communautes touchees. 

Nous partageons l’avis exprime dans le rapport, a 
savoir que l’echec a obtenir, avant la date cible de la 
strategie de fin de mandat, l’arrestation et le jugement 
des six fugitifs de haut rang accuses des crimes les plus 
graves risquerait de ternir l’heritage laisse par le 
Tribunal concernant la lutte contre l’impunite. Le fait 
que certains accuses de haut rang soient toujours en 
fuite preoccupe vivement ma delegation. II ne fait 
aucun doute que les fugitifs ne pourraient pas se cacher 
sans une certaine assistance ou un appui tacite de la 
part de certains elements. Nous appelons les Etats 
concernes a exercer la volonte politique necessaire et a 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour traduire en 
justice ces fugitifs. II ne sera pas possible de rejeter 
dans le passe la periode traumatisante durant laquelle 
ces fugitifs ont joue un role ignoble tant que les 
coupables n’auront pas ete traduits en justice. 

Pour ce qui est de la strategie de fin de mandat, 
nous esperons que la simplification des procedures du 
Tribunal aboutira a un mode de fonctionnement 
permettant de respecter les echeances defmies. Nous 
estimons que le Conseil devrait envisager de prolonger 
la periode pour permettre qu’aient lieu les proces des 
accuses de haut rang encore en fuite. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je tiens a remercier les Presidents et Procureurs des 
deux Tribunaux des rapports detailles et complets 
qu’ils nous ont presentes ce matin. 

Nous saluons les efforts deployes par les deux 
Tribunaux et les deux Bureaux du Procureur pour 
respecter les echeances fixees dans leurs strategies de 
fin de mandat. Tout en reconnaissant l’ampleur des 
difficultes auxquelles ils sont confrontes - notamment 
en ce qui concerne le manque de cooperation, dans le 
cas du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie -, nous les exhortons a continuer de faire 
ce qui s’impose pour respecter les delais etablis, tout 
en se conformant aux normes de procedure reguliere 
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les plus strides. Le respect de ces delais est essentiel a 
la credibility du systeme, dans la mesure ou la justice 
doit etre rendue non seulement de faqon impartiale 
mais aussi le plus rapidement possible. Pour parvenir a 
l’objectif que justice soit rendue aux victimes des 
atrocites dont les deux Tribunaux sont saisis et pour 
mener a bien les strategies de fin de mandat, il est 
fondamental que les Etats accordent leur pleine 
cooperation. 

Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis la 
creation par le Conseil de securite du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda, et pourtant 
d’importants dirigeants accuses d’avoir commis des 
crimes graves sont toujours en fuite. II est essentiel que 
les Etats deploient le maximum d’efforts pour que les 
fugitifs soient arretes et que, une fois en detention sous 
la garde d’un Etat, ils soient immediatement mis a la 
disposition du Tribunal. D’autres formes de 
cooperation, comme faeces a des documents et 
temoins, sont indispensables pour que les proces ne 
soient pas retardes sans necessity. II est aussi 
souhaitable que les Etats cooperent en accueillant sur 
leur territoire les personnes acquittees dans ces proces. 

Un autre element important pour mener a bien les 
strategies de fin de mandat est le renvoi devant les 
juridictions nationales competentes des affaires 
impliquant des accuses de rang intermediate ou 
subalterne. Nous saluons les efforts deployes en ce 
sens par les deux Tribunaux. Pour assurer la reussite de 
ce type de renvoi, il est essentiel que ce processus 
s’accompagne d’un renforcement des capacites des 
systemes judiciaires nationaux, pour lequel le suivi a 
assurer par les Tribunaux revet une importance 
particuliere. Un tel renforcement peut avoir 
eventuellement une incidence considerable a long 
terme pour le respect de la primaute du droit et 
Tamelioration de f administration de la justice dans les 
pays concernes. 

Le Conseil de securite a approuve, a la demande 
des deux Tribunaux, diverses mesures tendant a 
accelerer leurs travaux et a faciliter l’achevement de 
leurs strategies de fin de mandat. Ma delegation est 
prete a poursuivre l’examen de telles demandes et a 
apporter aux deux Tribunaux l’appui necessaire pour 
mettre fin a T imp unite pour les crimes atroces commis 
dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. 

M me Telalian (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer ma gratitude aux 


Presidents et Procureurs des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda - le juge Fausto Pocar, le juge Erik Mose, 
M me Carla Del Ponte et M. Hassan Bubacar Jallow - 
pour leurs exposes informant le Conseil des 
evenements survenus depuis la presentation de leurs 
precedents documents, ainsi que pour leurs rapports 
respectifs. Nous apprecions leurs efforts inlassables 
pour lutter contre l’impunite, defendre la primaute du 
droit et promouvoir la reconciliation nationale dans 
l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, nous avons pris note des 
importants progres realises vers la realisation des 
objectifs de la strategie de fin de mandat. Nous 
felicitons le Tribunal de ses efforts constants 
d’amelioration du traitement des affaires et de 
l’efficacite de ses procedures, notamment par la mise en 
oeuvre des recommandations du Groupe de travail 
charge d’accelerer les proces en premiere instance. 
L’adoption par le Conseil, cette annee, de la resolution 
1660 (2006), qui a fait passer a 12 le nombre de juges 
ad litem et a permis a ces juges d’etre affectes comme 
juges de reserve dans les proces a accuses multiples, a 
eu une incidence reelle sur la strategie de fin de mandat. 

Nous notons avec satisfaction le renvoi devant 
des tribunaux nationaux d’affaires concernant des 
accuses de rang subalterne ou intermediate, dans le 
respect des normes internationales de procedure 
reguliere. Il est toutefois capital que des efforts soient 
menes par la communaute internationale pour 
continuer d’aider au renforcement des capacites 
nationales relatives au traitement des affaires dans les 
systemes locaux de justice penale, comme le President 
du Tribunal l’a indique a juste titre. 

Malgre revolution positive que j’ai citee, le 
Tribunal ne pourra pas s’acquitter efficacement de son 
mandat tant que tous les accuses encore en fuite 
- notamment Ratko Mladic et Radovan Karadzic - 
n’auront pas ete arretes et transferes a La Haye. A ce 
stade crucial de la mise en oeuvre de la strategie de fin 
de mandat, la cooperation avec le Tribunal des Etats de 
la region, et en particulier de la Serbie et de la Bosnie- 
Herzegovine, revet une importance capitale pour 
obtenir ce resultat. Nous appelons done instamment 
tous les Etats de la region a cooperer etroitement avec 
le Tribunal et a s’acquitter de leurs obligations 
internationales, au titre desquelles les crimes de guerre, 
les crimes contre l’humanite et les actes de genocide ne 
peuvent pas rester impunis. 
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Nous appuyons fermement les travaux en cours 
du Tribunal penal international pour le Rwanda et les 
efforts qu’il deploie pour traduire en justice les 
principaux responsables des crimes de genocide et des 
violations du droit international humanitaire au 
Rwanda. Nous felicitons le Tribunal des progres 
importants qu’il a accomplis et de son haut niveau de 
productivite, ainsi que des nombreuses mesures qu’il a 
prises pour veiller a la mise en oeuvre dans les delais de 
la Strategie de fin de mandat, sous la direction de son 
President, le juge Mose. A cet egard, nous nous 
felicitons de la decision prise par le Conseil et par 
l’Assemblee generale de proroger les mandats des 
juges permanents du Tribunal jusqu’a la fin de 2008. 
Nous sommes egalement heureux de la prorogation des 
mandats des 18 juges ad litem jusqu’a la meme date. 

Nous sommes gravement preoccupes cependant 
par le fait que 18 inculpes sont toujours en fuite, dont 
Felicien Kabuga, et nous avons pris note avec interet 
de la decision du Procureur de demander le renvoi de 
12 de ces affaires aux juridictions nationales en vue 
d’un proces. Nous aimerions egalement souligner qu’il 
est particulierement important de renforcer les 
capacites nationales du Rwanda. 

Pour terminer, nous aimerions exprimer notre 
ferme attachement aux travaux en cours des deux 
Tribunaux et au role important qu’ils jouent pour 
remedier a Timpunite dans les cas de crimes graves 
dans leurs regions respectives. Les deux Tribunaux ont 
etabli une jurisprudence internationale importante qui 
renforce considerablement les principes de la justice 
penale internationale et l’etat de droit et qui peut avoir 
un effet dissuasif sur les personnes tentees de 
commettre des crimes graves dans Tavenir. La 
communaute internationale devrait maintenant 
cooperer etroitement avec les deux Tribunaux penaux 
internationaux et les appuyer dans leur tache 
importante qui est de mener rapidement a bien les 
proces. Les Etats Membres devraient fournir aux 
Tribunaux des ressources et un appui politique. Nous 
ne devrions pas envoyer de mauvais message en 
laissant supposer que la communaute internationale 
n’est pas disposee a assumer les frais necessaires pour 
que justice soit rendue. Le Conseil de securite devrait 
lui aussi envoyer un message fort montrant qu’il 
entend que chacun reponde de ses actes et qu’il est 
dispose a assumer ses propres responsabilites. 

Le President (parle en arabe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat du Qatar. 


Ma delegation souhaite tout d’abord se joindre 
aux orateurs qui l’ont precedee pour remercier 
sincerement le juge Fausto Pocar, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), M me Carla Del Ponte, Procureur du TPIY, le 
juge Mose, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), et M. Hassan B. Jallow, 
Procureur du TPIR, de leurs rapports et de leurs 
exposes au Conseil aujourd’hui sur les activites des 
Tribunaux pendant les six derniers mois. 

Nous saisissons cette occasion pour feliciter a 
nouveau les Tribunaux du travail important qu’ils 
accomplissent, des efforts inlassables qu’ils deploient 
dans l’interet de la paix, de la securite et de la 
reconciliation nationale et des progres qu’ils ont 
realises depuis leur creation. Leurs strategies de fin de 
mandat - que le Conseil de securite leur a demande de 
mettre en oeuvre dans ses resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004) - ont ete bien reques, et des mesures ont 
ete prises a plusieurs niveaux pour les mettre en oeuvre. 

Mais nous devons souligner qu’il est necessaire de 
prendre en consideration les facteurs qui pourraient 
affecter la mise en oeuvre des strategies de fin de mandat 
et de les examiner en temps utile pour veiller a ce que 
les proces soient acheves, que la justice internationale 
soit rendue et que des mesures soient prises pour lutter 
contre Timpunite, afin de consolider la paix. A ce stade, 
nous soulignons T importance que revetent les 
recommandations du Groupe de travail charge 
d’accelerer les proces en premiere instance, dont un 
certain nombre ont ete prises en consideration par les 
Tribunaux. Celles-ci incluent l’adoption d’un role plus 
actif de la part des juges; l’amelioration des procedures 
preliminaries; le lancement du systeme de tribunaux 
electroniques; et le renvoi de certaines affaires aux 
juridictions nationales. Mais aucune de ces initiatives ne 
doit porter atteinte aux droits des personnes a un proces 
equitable ou compromettre la realisation de la justice 
penale. De plus, il est essentiel d’evaluer la capacite des 
tribunaux nationaux de juger des affaires suivant les 
regies et les normes juridiques etablies. Ce n’est 
qu’apres que ces decisions auront ete prises, dans le cas 
de toutes les affaires principals, que les proces 
pourront etre acheves dans les delais presents. 

L’Organisation des Nations Unies a demontre a 
nouveau son attachement a 1’administration de la 
justice, en creant le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda afin de traduire en justice les personnes 
responsables des crimes les plus horribles contre 
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l’humanite. Mais la justice ne sera pas completement 
rendue tant que les principaux responsables seront 
toujours en liberte. Ma delegation souligne par 
consequent a quel point il importe que les Etats 
intensifient leur cooperation pour transferer ces fugitifs 
aux Tribunaux. Si ces personnes accusees des crimes 
les plus horribles contre l’humanite n’etaient pas 
transferees, cela saperait les travaux des Tribunaux et 
entacherait leur heritage. 

Nous lanqons par consequent un appel aux Etats 
concemes pour qu’ils s’acquittent de leurs obligations 
envers la communaute internationale au titre des 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), en particulier 
s’agissant de l’arrestation de Mladic et de Karadzic et 
de leur extradition a La Haye pour que justice puisse 
etre rendue. Nous ne pouvons manquer egalement de 
faire allusion aux 18 accuses qui doivent etre juges par 
le TPIR. Ils doivent etre arretes et transferes au 
Tribunal si nous voulons faire respecter la justice 
internationale - toujours absente dans cette region du 
monde. La volonte politique de la communaute 
internationale devrait trouver son expression dans la 
creation de mecanismes efficaces a cette fin, qui 
assurent l’extradition de ces fugitifs. L’arrestation des 
personnes accusees doit etre une priorite absolue pour 
la communaute internationale, tout comme la poursuite 
d’une cooperation totale pour ce qui est de l’acces aux 
dossiers et aux temoins. 

Les deux Tribunaux doivent poursuivre leurs 
travaux, quelle que soit la situation, et ils doivent 
renforcer leur gestion et leurs capacites : les victimes 
de ces crimes horribles placent leurs espoirs dans les 
Tribunaux pour que justice soit rendue et la paix 
instauree. En outre, nous demandons instamment aux 
Tribunaux de rester resolus a n’epargner aucun effort 
pour contribuer a l’instauration de la primaute du droit, 
en tant qu’element decisif de leurs strategies de fin de 
mandat. Mais les Tribunaux ne peuvent achever leurs 
taches que si les principaux accuses sont traduits en 
justice, ce qui exige la cooperation totale de tous les 
Etats. Les personnes accusees doivent etre extradees si 
nous voulons que la securite et la stabilite prevalent 
dans les deux regions, que la justice internationale soit 
respectee et que la paix et la securite internationales 
soient renforcees. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Serbie. 


M. Loncar (Serbie) (parle en serbe; 
interpretation en anglais assuree par la delegation) : 
J’exprime, au nom du Gouvernement de la Republique 
de Serbie, notre gratitude pour l’occasion qui nous est 
offerte de prendre la parole devant le Conseil de 
securite. Je remercie egalement le juge Lausto Pocar, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), et M me Carla Del Ponte, 
Procureur du Tribunal, de leurs exposes complets. 

Je voudrais souligner que le Gouvernement et 
toutes les autorites publiques de la Republique de 
Serbie ont fait montre d’une determination politique 
manifeste et deploient tous les efforts necessaires pour 
faire aboutir favorablement notre cooperation avec le 
TPIY. Je voudrais souligner que grace aux efforts 
remarquables faits par le Gouvernement de la 
Republique de Serbie depuis janvier 2005, 16 
personnes mises en accusation ont ete remises au 
Tribunal de La Haye. Comme les membres le savent, il 
s’agit notamment de hauts responsables de l’armee et 
de la police. Toutes les activites menees a ce jour dans 
le cadre de notre cooperation avec le TPIY mettent en 
lumiere l’attachement du Gouvernement a honorer 
pleinement ses autres obligations internationales. 

L’eclatement de l’ex-Yougoslavie, qui a donne 
lieu a une guerre civile sanglante, a ete la raison pour 
laquelle le Conseil de securite a cree un tribunal 
international special charge de poursuivre en justice et 
de punir les personnes accusees des plus graves crimes 
de guerre et de violations graves du droit humanitaire. 
Il est dans l’interet du Gouvernement de la Republique 
de Serbie, en particulier, que les crimes commis 
pendant cette guerre ne soient pas oublies et que leurs 
instigateurs et auteurs soient traduits en justice. 

La Republique de Serbie ne menage aucun effort 
pour aider a atteindre les objectifs qui ont guide le 
Conseil de securite, lorsque le Tribunal a ete institue en 
1993. Je rappellerai que ces objectifs incluaient non 
seulement la punition des responsables de graves 
violations du droit humanitaire, mais aussi la creation 
des conditions necessaires a la reconciliation 
interethnique et interconfessionnelle parmi les peuples 
vivant sur les territoires de l’ex-Yougoslavie. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie a 
declare clairement a maintes reprises qu’il est avant 
tout dans l’interet meme de la Serbie de mener a bien 
des que possible sa cooperation avec le TPIY. Lors de 
la reunion qu’il a tenue le 20 juillet 2006, le 
Gouvernement de la Republique de Serbie a adopte un 
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plan d’action pour la cooperation avec le TPIY. Pour 
mettre en oeuvre le plan, une equipe de mise en oeuvre a 
ete constituee. Les coordonnateurs de l’equipe sont 
M. Rasim Ljajic, President du Conseil national de la 
Serbie pour la cooperation avec le TPIY, et M. Vladimir 
Vukcevic, Procureur pour les crimes de guerre. 

Les autorites publiques sont pleinement engagees 
dans la mise en oeuvre du plan d’action. Lors de sa 
reunion du 28 juillet 2006, l’equipe de mise en oeuvre a 
adopte un plan operationnel d’activites. Dans le cadre 
de la mise en oeuvre du plan d’action, des activites 
operationnelles sont entreprises quotidiennement afin 
de retrouver et de remettre au Tribunal les personnes 
mises en accusation encore en fuite. L’equipe de mise 
en oeuvre du plan d’action a prepare des propositions 
concretes; des procedures sont actuellement en cours 
pour modifier la reglementation actuellement en 
vigueur en Republique de Serbie, afin de mettre en 
place un cadre normatif plus efficace, qui permettra de 
prendre des mesures operationnelles concretes pour 
realiser le plan. 

Depuis l’adoption du plan d’action en juillet 
2006, le Gouvernement de la Republique de Serbie a 
entrepris, par 1’intermediate d’equipes de specialistes, 
des activites intenses et approfondies afin de mener 
efficacement a bien la cooperation de la Serbie avec le 
Tribunal. Les mesures et activites que nous avons 
entreprises temoignent clairement de la ferme volonte 
politique des plus hautes autorites de l’Etat de retrouver 
toutes les personnes mises en accusation par le Tribunal 
de La Haye, si elles se cachent sur le territoire de la 
Republique de Serbie, et de les remettre a la garde du 
Tribunal conformement a la legislation serbe. 

Je voudrais saisir cette occasion de proclamer 
notre disposition a cooperer efficacement avec le 
Bureau du Procureur du TPIY, notamment en ce qui 
concerne l’acces aux documents et archives de la 
Republique de Serbie. Un nombre ecrasant de 
demandes presentees par le Bureau du procureur ont 
ete accueillies favorablement par l’autorite competente 
de la Republique de Serbie, a savoir le Conseil national 
de cooperation avec le TPIY. Jusqu’a present, nous 
avons requ 1 386 demandes et le Conseil national de 
cooperation avec le TPIY a repondu favorablement a 
95 % d’entre elles. D’apres les estimations, quelques- 
unes seulement des demandes urgentes presentees par 
le Bureau du procureur sont en attente. D’autres 
demandes emanant du Bureau du Procureur arrivent 
chaque jour et sont traites avec la plus grande 
diligence. Des derogations ont ete accordees a quelque 


400 temoins s’agissant de secrets d’Etat, de secrets 
militaires et autres secrets officiels. 

Depuis juin 2006 et jusqu’a la trente-septieme 
session du Conseil national de Serbie pour la 
cooperation avec le TPIY, qui s’est tenue le 
23 novembre 2006, 58 demandes de documents 
presentees par le Bureau du Procureur du TPIY ont ete 
satisfaites, et des derogations ont ete accordees a non 
moins de 24 temoins. 

Je voudrais egalement relever que le 2 mars 2006, 
la proposition du Bureau du Procureur sur les modalites 
pratiques permettant de garantir l’acces aux archives de 
l’Etat a ete acceptee. Cela permettra au Procureur 
d’acceder plus facilement aux documents dont 
disposent les autorites publiques. Je voudrais rappeler 
qu’en mai 2006, une loi tres importante sur le gel des 
actifs des personnes mises en accusation qui sont en 
fuite a ete adoptee au Parlement de la Communaute 
etatique de Serbie-et-Montenegro. Cette loi est 
actuellement en vigueur en Republique de Serbie. 

Au debut de ma declaration, j’ai insiste sur le fait 
que la Republique de Serbie ne menageait aucun effort 
pour aider a atteindre les objectifs du Conseil de 
securite, sur lesquels est fondee la creation du 
Tribunal. II en va de meme concernant la resolution 
1534 (2004) du Conseil, qui definit la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal. Cette resolution 
requiert (’administration efficace de la justice 
internationale en ce qui concerne les auteurs de graves 
crimes de guerre et exige la justice pour les victimes. 
Mais je voudrais souligner une fois encore que cela 
signifie egalement qu’il convient de creer les 
conditions necessaires a la reconciliation entre les 
peuples qui ont sombre dans la guerre civile brutale 
livree sur le territoire de la Yougoslavie. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie 
appuie les efforts deployes par le Tribunal pour 
ameliorer l’efficacite et l’equite de ses travaux, afin de 
respecter les delais stricts et de remplir les conditions 
definies dans la resolution 1534 (2004) du Conseil de 
securite. A cette fin, le Gouvernement de la 
Republique de Serbie reaffirme l’importance de 
renvoyer les affaires aux juridictions nationales. Les 
proces au niveau national peuvent contribuer a 
atteindre les objectifs pour lesquels le Conseil de 
securite a cree le TPIY. 

Dans des proces devant les tribunaux nationaux, 
les inculpes sont exposes au jugement moral severe de 
leurs concitoyens et ne peuvent pas faire valoir que les 
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tribunaux sont partiaux. Parallelement, les tribunaux 
nationaux peuvent veritablement contribuer a atteindre 
le noble objectif de la reconciliation. C’est pourquoi la 
Republique de Serbie reaffirme qu’elle est prete a 
donner a ses autorites judiciaires, en particulier au 
Bureau du Procureur special pour les crimes de guerre 
et au Conseil pour les crimes de guerre du Tribunal de 
district de Belgrade, les capacites necessaires pour 
poursuivre et traduire en justice les inculpes remis par 
La Haye. 

Bien que les activites des autorites judiciaires de 
la Republique de Serbie aient ete hautement appreciees 
par le Tribunal, le Bureau du Procureur et de nombreux 
Etats, y compris certains membres permanents du 
Conseil de securite, une seule affaire a ete renvoyee a 
la Republique de Serbie. Elle concerne une personne 
en mauvaise sante, incapable de comparaitre. Le 
Bureau du Procureur a egalement renvoye aux autorites 
judiciaires serbes deux affaires qui ont ete jugees : 
Zvornik et Skorpioni. En outre, une cooperation directe 
a ete etablie avec le Conseil pour les crimes de guerre 
et le Bureau du Procureur special pour les crimes de 
guerre dans d’autres affaires jugees par des tribunaux 
nationaux. Le Bureau du Procureur du TPIY a signe un 
accord visant a mettre ses archives a la disposition du 
Bureau du Procureur de la Republique de Serbie pour 
les crimes de guerre. Compte tenu de ce qui precede, je 
voudrais reaffirmer notre conviction que seules une 
cooperation et une confiance mutuelles pourront 
contribuer efficacement a 1’administration de la justice. 

Je voudrais assurer le Conseil que le 
Gouvernement de la Republique de Serbie reste 
fermement determine a respecter pleinement toutes ses 
autres obligations internationales, afm de mener a bien 
sa cooperation avec le TPIY. Les resultats obtenus 
jusqu’a present en temoignent. Le Gouvernement de la 
Serbie est determine et continuera a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour retrouver toutes les personnes 
mises en accusation qui se cachent sur le territoire de 
la Republique de Serbie et les remettre au TPIY. La 
Republique de Serbie est resolue a traduire en justice 
tous ceux qui ont commis des crimes de guerre, que ce 
soit devant le TPIY ou devant des tribunaux nationaux. 
Le Gouvernement de la Serbie prendra toutes les 
mesures possibles pour honorer pleinement ses 
engagements internationaux et mener a bien sa 
cooperation avec le Tribunal. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
S. E. le Ministre Loncar de sa declaration et je donne la 
parole au representant du Rwanda. 


M. Nsengimana (Rwanda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, etant donne que c’est la 
premiere fois que nous intervenons au Conseil de 
securite au mois de decembre, nous voudrions 
commencer par vous feliciter, de meme que votre 
delegation, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, et vous remercier egalement 
d’avoir convoque cette reunion importante afm de 
debattre des rapports etablis par les Presidents et 
Procureurs des deux Tribunaux. 

Nos propos porteront essentiellement sur le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Nous remercions le juge Mose et le Procureur Hassan 
Bubacar Jallow de leurs exposes. 

Nous felicitons les membres des Chambres du 
Tribunal, le Bureau du Procureur et le Greffe pour leur 
travail continu et leur volonte de mettre dument en 
oeuvre la strategie de fin de mandat conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
Rwanda renouvelle son engagement a poursuivre sa 
cooperation avec le Tribunal, et a oeuvrer de concert 
avec lui pour veiller a ce que la strategie de fin de 
mandat soit mise en oeuvre conformement aux 
echeances fixees. 

Nous tenons a rappeler que le Rwanda est dispose 
a se charger des proces des plus grands responsables du 
genocide une fois les travaux du Tribunal acheves en 
2008. Nous savons qu’il y a encore beaucoup a faire 
dans le domaine du renforcement des capacites. 
Toutefois, nous reconnaissons egalement que l’heure 
est venue pour le Rwanda de prendre a nouveau 
pleinement en charge le processus d’administration de 
la justice pour les crimes commis durant le genocide. 
La communaute internationale a apporte son appui 
genereux au Tribunal international, et nous Ten 
remercions vivement. Neanmoins, en 2008, 14 annees 
se seront ecoulees depuis le genocide. Le moment sera 
done venu pour le Rwanda d’assumer pleinement ses 
responsabilites et de prendre en charge ces proces, avec 
le soutien de la communaute internationale. 

Le Rwanda estime qu’il y a trois domaines precis 
dans lesquels il sera particulierement urgent 
d’enregistrer de reels progres en 2007 et 2008. Le 
premier domaine a trait au renvoi d’affaires et transfert 
d’inculpes. Les proces doivent se tenir le plus pres 
possible de l’endroit ou les crimes ont ete commis. 
Cela contribue non seulement au processus 
d’administration de la justice mais egalement a la 
reconciliation. Le renvoi des proces au Rwanda 
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contribuerait egalement a appuyer les efforts que nous 
deployons pour venir a bout de la culture de l’impunite 
et promouvoir la reconciliation, etant donne que notre 
peuple serait le premier a voir la justice rendue. Nous 
avons done accueilli chaleureusement l’assurance 
donnee par le Tribunal que le Rwanda continue d’etre 
le principal pays vise pour les renvois. 

A cet egard, nous sommes d’avis que tous les 
proces pouvant faire Tobjet d’un renvoi devraient se 
tenir au Rwanda. Le Gouvernement du Rwanda a 
collabore avec le Tribunal, notamment le Bureau du 
Procureur, afm de preparer ces renvois, en se penchant 
notamment sur diverses questions juridiques et liees a 
la procedure. Nous sommes egalement en train 
d’abroger la peine de mort par le biais de notre 
parlement national. 

S’agissant des capacites de l’appareil judiciaire 
rwandais, le Gouvernement du Rwanda continue a 
progresser sensiblement, en depit de ses modestes 
moyens, dans les domaines du developpement des 
capacites humaines et de Tinfrastructure de l’appareil 
judiciaire. Ces efforts se sont intensifies en prevision 
du renvoi de certaines affaires au Rwanda. 

S’agissant de l’administration des sentences, le 
Gouvernement du Rwanda a toujours indique que 
toutes les personnes inculpees par le TPIR devraient 
purger leurs peines au Rwanda ou les crimes ont ete 
commis. Ce principe est conforme aux dispositions de 
Particle 26 du Statut du TPIR. Encore une fois, nous 
estimons que cette approche est cruciale pour assurer la 
justice et la reconciliation au Rwanda, raisons 
principals pour lesquelles le TPIR a ete mis en place. 

La preoccupation initiale en matiere 
d’administration des sentences au Rwanda avait trait a 
Pabsence d’un quartier penitentiaire qui soit conforme 
aux normes intemationales. Or, un centre penitentiaire a 
ete construit il y a plus de deux ans et demi; il a ete 
inspecte par des responsables du TPIR qui ont certifie 
qu’il respectait les normes intemationales et signe un 
memorandum d’accord a cet effet. Par la suite, en 
novembre 2004, un accord d’execution de sentences au 
Rwanda a ete prepare conjointement par le TPIR et le 
Gouvernement du Rwanda, et a ete transmis pour 
approbation au Siege de l’Organisation des Nations 
Unies. 

En depit de cette avancee, on continue 
d’enregistrer des retards dans ces renvois. Nous ne 
savons pas vraiment a quoi cela est du. Nous demandons 


done que cet accord soit signe de toute urgence et a ce 
que les renvois soient effectues rapidement. 

Deuxiemement, s’agissant des fugitifs toujours en 
liberte, les principaux responsables du genocide, ses 
planificateurs et auteurs, ne devraient pas pouvoir se 
soustraire a la justice. La strategie de fin de mandat du 
Tribunal ne doit pas etre consideree comme une 
strategie de sortie pour la communaute internationale 
en ce qui concerne ses obligations de traduire en 
justice tous les suspects des crimes de genocide devant 
le TPIR ou au Rwanda apres 2008. Nous serions 
favorables a des mesures appropriees qui garantiraient 
que tous les accuses soient traduits en justice, meme 
apres l’expiration du mandat du Tribunal. 

Ma delegation a a maintes reprises indique que le 
Rwanda etait resolu a collaborer avec les 
gouvernements du monde entier pour traduire ces 
suspects en justice. Nous ne devons pas permettre a des 
suspects notoires tels que Felicien Kabuga et Augustine 
Ngirabatware de se soustraire a la justice. Ces fugitifs 
ne doivent plus se voir offrir asile ou protection de la 
part de certains Etats Membres de l’ONU; la 
communaute internationale serait dans le cas contraire 
tristement a blamer. Nous appelons tous les Etats a 
cooperer avec le Tribunal pour traquer, apprehender et 
transferer tous les inculpes qui sont encore en fuite. 

Troisiemement, au vu de l’heritage du Tribunal et 
de son effet sur le Rwanda, nous estimons que la 
strategie de fin de mandat doit prevoir le transfert au 
Rwanda de tous les documents et de toutes les preuves 
materielles. Alors que le TPIR arrive au terme de son 
mandat, le Gouvernement rwandais apprecierait de 
travailler avec les Nations Unies. La communaute 
internationale serait bien inspiree de creer un centre 
educatif pour la prevention des genocides, qui servirait 
non seulement de lieu de memoire pour les victimes du 
genocide qui se chiffrent a plus d’un million, mais aussi 
de centre de recherche et de sensibilisation aux 
enseignements tires du genocide rwandais, en 
promouvant la justice, la reconciliation et les droits de 
l’homme. Le Gouvernement rwandais est ouvert au 
dialogue avec l’ONU et ses Etats Membres pour 
determiner le meilleur moyen de donner corps a cette 
proposition. Cependant, nous ne devons pas oublier qu’il 
faut agir vite, compte tenu du peu de temps qu’il nous 
reste avant que le Tribunal n’ait acheve ses travaux. 

Enfin, nous remercions vivement le Conseil de 
securite et toute la communaute internationale pour 
leur appui constant au Tribunal, tant sur le plan 
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politique que par des contributions financiers 
statutaires ou volontaires. L’achievement heureux et 
dans les temps des travaux du Tribunal aura un effet 
positif sur la justice, l’etat de droit et la reconciliation 
au Rwanda. Nous remercions egalement, une nouvelle 
fois, le President du Tribunal et le Procureur, ainsi que 
leurs equipes respectives, pour les efforts qu’ils ont 
deployes afin d’assurer la mise en oeuvre en temps 
voulu de la strategie de fin de mandat. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Prica (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : Pour commencer, je remercie le juge Fausto 
Pocar, President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), et M me Carla del Ponte, 
Procureur du TPIY, pour leurs rapports et exposes 
detailles et pour Taperqu qu’ils nous ont donne des 
realisations et des difficultes du Tribunal a ce stade de 
ses activites. Le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine a examine avec attention les rapports 
presentes par le President du Tribunal et le Procureur. 

Je donne au Conseil de securite l’assurance que 
les autorites de Bosnie-Herzegovine ont toujours a coeur 
de poursuivre leur pleine cooperation avec le TPIY, 
comme cela a ete souligne de nouveau par tous les 
representants de mon pays a Tissue des elections, lors 
de la reunion recente du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a Bruxelles. II va sans dire qu’une telle approche 
revet la plus haute importance pour la consolidation de 
notre systeme judiciaire, et qu’elle est fermement liee a 
notre volonte d’integration euro-atlantique. 

Tout au long de la periode d’apres conflit, le 
TPIY a joue un role de premier plan dans le 
renforcement de l’etat de droit dans notre region, en 
enquetant sur les criminels de guerre inculpes et en les 
traduisant en justice, de meme qu’en aidant et en 
encourageant nos tribunaux nationaux a faire de meme. 
En outre, j’ai Thonneur d’informer les membres que 
mon pays vient d’adherer au Partenariat pour la paix, 
ce qui incitera d’autant plus la Bosnie-Herzegovine a 
cooperer pleinement et etroitement avec le TPIY. 

Jusqu’a present, les autorites gouvernementales et 
les responsables des organisations ont fait tout leur 
possible pour localiser et arreter les criminels de guerre 
inculpes qui sont encore en fuite. Cet objectif n’a 
malheureusement toujours pas ete atteint. Nos services 
de renseignement ont beaucoup oeuvre pour identifier et 
surveiller les reseaux susceptibles de cacher des 


criminels de guerre qui pourraient se trouver sur notre 
territoire. Bien entendu, la Bosnie-Herzegovine est prete 
a redoubler d’efforts au cours de la periode a venir pour 
tenter d’obtenir davantage de resultats concrets. 

Neanmoins, je rappelle aux membres du Conseil 
que jusqu’ici, les inculpes les plus recherches ont ete 
arrete a Texterieur de mon pays. A Theure actuelle, les 
renseignements, qu’ils soient internationaux ou 
nationaux, ne font etat d’aucune piste, sur le territoire 
de la Bosnie-Herzegovine, qui pourrait nous mener aux 
individus que nous essayons d’apprehender. Nous 
continuerons de prendre toutes les mesures possibles 
pour que les auteurs de crimes de guerre commis sur le 
territoire de Tex-Yougoslavie, s’ils se trouvent en 
Bosnie, soient deferes au Tribunal ou, avec Taccord de 
ce dernier, a des tribunaux nationaux. C’est la seule 
faqon de servir la cause de la justice. 

J’informe egalement le Conseil que la presidence 
de la Bosnie-Herzegovine, qui est fermement attachee 
aux objectifs fixes pour le TPIY, a aborde la question a 
sa quatrieme session ordinaire, le 13 decembre 2006, 
en parvenant a la conclusion qu’elle doit continuer 
d’appuyer de tout son poids les travaux du TPIY. La 
presidence a declare que toutes les personnes accusees 
de crimes de guerre devaient etre traduites en justice. 

La Bosnie-Herzegovine a acheve la mise en place 
de son cadre judiciaire en matiere de crimes de guerre. 
II s’agit d’un element important de notre systeme 
judiciaire national, qui vise a ce que les inculpes de 
rang intermediate et subalterne soient juges 
conformement a Particle 11 bis du Reglement du 
Tribunal. J’ai le plaisir d’informer les membres que la 
Chambre des crimes de guerre de la Cour de Bosnie- 
Herzegovine a statue sur le grand nombre d’affaires qui 
lui ont ete confiees par le TPIY et par le Parquet de 
Bosnie-Herzegovine. Nous appelons l’attention sur le 
fait que le projet de renforcer les effectifs de la recente 
unite de detention de la Chambre des crimes de guerre 
est actuellement mis en oeuvre. 

Enfin, nous remercions la communaute 
internationale pour l’assistance qu’elle nous a fournie 
afin de former et d’equiper notre personnel judiciaire, 
ainsi que le personnel international qui aide ce dernier 
a remplir sa mission selon les normes judiciaires les 
plus elevees. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au juge Pocar pour repondre aux 
observations et aux questions soulevees. 
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Le juge Pocar {parle en anglais) : Je 
commencerai par remercier les membres du Conseil de 
securite pour leur appui aux travaux du Tribunal et leur 
approbation des mesures prises par celui-ci durant la 
periode consideree afin de repondre aux exigences de 
la strategie d’achevement, tout en respectant les 
principes associes a un proces equitable. Je les 
remercie egalement pour leurs commentaires 
concernant l’activite des Tribunaux durant la periode 
consideree et jusqu’a ce jour. 

Je prends note des inquietudes exprimees par les 
membres en ce qui concerne les dates limites de la 
strategie d’achevement. J’assure le Conseil que nous 
avons constamment ces dates a Tesprit et que nous en 
tenons toujours compte dans notre travail. 

Je voudrais assurer le Conseil de securite que le 
Tribunal fera tout son possible pour achever ses travaux 
dans les delais prevus, en tenant compte de sa charge de 
travail. Je voudrais insister sur le fait que les Chambres 
de premiere instance ont jusqu’a present mene a bien le 
proces de 66 accuses, - je ne parle ici que des proces 
ce qui est un nombre considerable, et ce, bien entendu, 
en gardant toujours a Tesprit le principe d’un proces 
equitable que nous devons respecter. 

Certes, les plans que j’ai etablis envisagent le cas 
ou les proces devraient se prolonger jusqu’en 2009, 
mais cela ne veut pas dire que l’annee 2009 sera 
entierement consacree aux proces. L’evaluation a 
laquelle j’ai precede reflete la situation actuelle, mais 
comme je Tai dit dans mon intervention precedente, le 
Tribunal ne se satisfait pas des dates butoir actuelles et 
s’efforce constamment de trouver de nouveaux moyens 
d’accelerer les travaux et de mener a bien ses activites. 
J’ai cite en exemple les 7 proces qui auront lieu 
simultanement au debut de l’annee prochaine. Nous 
continuerons a chercher d’autres moyens d’accelerer 
nos procedures et nos travaux. 

Dans le cadre de la question specifique des 
accuses, le cas de M. Seselj a fait l’objet de 
commentaires. Sur ce point, je voudrais assurer le 
Conseil que toutes les mesures seront prises pour 
accelerer le proces, qui, malheureusement, a du etre 
repousse du fait que l’accuse avait entame une greve de 
la faim. Le Tribunal reprendra a n’en pas douter le 
proces des que possible, une fois que Taccuse aura 
recouvre un etat de sante lui permettant d’etre juge en 
assurant lui-meme sa defense, ainsi qu’il en a ete 
decide par la Chambre d’appel du Tribunal. 


Je n’ai rien d’autre a ajouter a propos du 
partenariat avec les juridictions nationales. Je prends 
note des conseils prodigues par les membres du 
Conseil, qui vont d’ailleurs dans le sens des mesures 
deja prises par le Tribunal. Je prends egalement note 
des observations qui ont ete faites concernant le 
mecanisme residuel et la procedure encourageant les 
organes du Tribunal a accelerer leurs travaux. Nous y 
travaillons et nous sommes, bien entendu, en contact 
avec le Bureau des affaires juridiques a ce sujet. 

Je tiens a renouveler encore mes remerciements 
pour l’appui manifesto par les membres du Conseil de 
securite et pour les observations avisees qu’ils ont 
formulees. Je voudrais aussi reiterer a nouveau 
Timportance que le Tribunal attache a la strategie 
d’achevement. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie le 
juge Pocar des precisions qu’il a apportees. 

Je donne maintenant la parole au juge Mose pour 
qu’il reponde aux observations et aux questions qui lui 
ont ete adressees. 

Le juge Mose (parle en anglais) : Tres 
brievement, je voudrais remercier les membres du 
Conseil de securite des observations favorables et 
positives qu’ils ont faites concernant les travaux du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Nous nous felicitons des observations formulees et 
nous prenons note avec gratitude des declarations 
prononcees par pratiquement tous les membres quant a 
la necessite que les Etats cooperent avec le Tribunal, 
surtout pour ce qui est des inculpes en fuite. L’unite du 
Conseil sur ce point enverra, a n’en pas douter, le bon 
signal a ceux qui sont concernes. 

La question du renforcement des capacites a ete 
evoquee par certains orateurs. Je voudrais dire 
clairement qu’il s’agit d’un domaine prioritaire pour le 
Tribunal et que nous ne manquerons pas de poursuivre 
et d’accelerer nos efforts en ce sens. Nous nous 
rejouissons de l’extension prochaine de notre centre 
d’information a Kigali, ce qui laisse presager que 
d’autres centres du meme genre ouvriront bientot dans 
toutes les regions du Rwanda. 

En ce qui concerne la question de la preservation 
de l’heritage, evoquee par plusieurs delegations, je 
crois, la aussi, qu’une reflexion plus approfondie est 
necessaire, non seulement entre les deux Tribunaux, 
mais aussi entre les Tribunaux et les Etats Membres, 
sur la maniere de faire progresser encore cette question 
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importante. Des documents ont ete distribues sur cette 
question et nous devons, sur cette base, examiner le 
probleme plus a fond pour continuer de progresses 

En resume, le Procureur et moi-meme allons 
transmettre les paroles aimables des Etats Membres, 
qui seront sans aucun doute une veritable source 
d’inspiration pour le travail qui nous attend dans les 6 
mois a venir. 


Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
juge Mose des precisions qu’il vient de donner. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Je saisis cette occasion pour adresser, au nom du 
Conseil, mes remerciements au juge Pocar et au juge 
Mose, ainsi qu’au Procureur Del Ponte et au Procureur 
Jallow pour les exposes qu’ils ont faits au Conseil. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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